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III. POLITIQUE COMMERCIALE, PAR MESURE

1) Mesures agissant sur les importations

i) Enregistrement, documents et procédures

1. En août 2008, le Honduras a adopté le CAUCA IV et le règlement correspondant (RECAUCA).
  Jusqu'à août 2008, les procédures douanières étaient régies par le Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA III)
 et la Loi douanière (Décret n° 212‑87).  Cette loi, qui n'a subi aucune modification lors de l'entrée en vigueur du CAUCA IV, et le règlement correspondant sont applicables à condition que leurs dispositions ne soient pas contraires aux instruments juridiques régionaux, et pour tout ce qui n'est pas prévu dans le Code et son règlement.  La Direction exécutive des impôts (DEI), qui est responsable des douanes, élabore les règlements d'application de la réglementation centraméricaine.
2. En vertu des dispositions du RECAUCA, la déclaration d'importation (Déclaration en douane unique, DUA) doit être transmise par voie électronique
 et peut être soumise avant l'arrivée des marchandises dans le pays.
  Elle doit être accompagnée des documents suivants:  connaissement, facture commerciale, déclaration de la valeur en douane des marchandises, certificat d'origine, justificatifs du régime d'exonération (s'il y a lieu) et tous autres documents nécessaires (permis phytosanitaires ou licences d'importation, par exemple).
  Une licence d'importation est exigée pour certains produits, par exemple, des produits des règnes animal et végétal et certains médicaments et produits chimiques (section vii) infra).

3. Conformément aux dispositions du CAUCA, l'administration des douanes doit vérifier que la marchandise débarquée ou transbordée correspond à la déclaration.  Les marchandises débarquées qui ne figurent pas dans le manifeste seront ajoutées à celui‑ci dans les 15 jours ouvrables qui suivent la fin du déchargement, pour autant qu'il soit démontré qu'il n'y a pas eu intention d'éluder l'impôt.  Dans le cas contraire la marchandise sera saisie.
4. Il n'y a pas de prescription générale d'enregistrement obligatoire pour les importateurs.  Seuls ceux qui importent des substances réfrigérantes contenant des chlorofluorocarbones (CFC) et du bromure de méthyle sont tenus de s'enregistrer, respectivement, auprès de l'Unité technique de l'ozone du Honduras (UTOH) et de la Direction des affaires phytosanitaires du Service national de protection zoo et phytosanitaire (SENASA) rattaché au Ministère de l'agriculture et de l'élevage.
  Toutefois, il existe des prescriptions exigeant l'inscription auprès du Ministère de la santé aussi bien pour importer que pour produire, distribuer et commercialiser certains produits d'intérêt sanitaire:  cosmétiques, médicaments, substances chimiques dangereuses, produits alimentaires et boissons (section 2) xii)).
  Les importateurs de produits laitiers doivent s'inscrire une seule fois au registre des importateurs de produits laitiers et de préparations alimentaires contenant des produits laitiers.  Sont exemptés de cette prescription les importations dans le cadre du commerce frontalier, les petits envois sans caractère commercial effectués par des particuliers et les importations d'échantillons sans valeur commerciale.

5. Depuis le 25 août 2008, date de l'entrée en vigueur du CAUCA IV, les autorités douanières peuvent accorder l'autorisation d'exercer les activités d'opérateur économique agréé (OEA) aux entreprises qui interviennent à n'importe quel stade de la chaîne du commerce international, de la fabrication au transport ou simplement au niveau de l'intermédiation.
  Les entités autorisées pourront bénéficier de procédures douanières simplifiées et d'une réduction des contrôles physiques et auront la possibilité de choisir le lieu de l'inspection.
  Il n'y a actuellement aucun opérateur économique agréé au Honduras.
6. Jusqu'à 2009, l'administration des douanes utilisait le système informatisé SYDONIA pour administrer la plupart des procédures.  Ce système permet le traitement des manifestes et des déclarations en douane, des documents comptables, des procédures de transit et des régimes suspensifs.
  En 2009, le Honduras a commencé à utiliser le Système informatisé des recettes douanières du Honduras (SARAH).  Ce système a été critiqué tant par les exportateurs que par les importateurs, mais il semblerait que les recettes douanières aient augmenté en juillet dernier, malgré la chute des importations provoquée par la crise financière.  Selon les autorités, bien que le système SARAH ait été critiqué, il présente plusieurs avantages dont les suivants:  a) les documents sont soumis électroniquement à leur point d'origine, ce qui évite une deuxième opération de numérisation des documents à la douane;  b) des services bancaires en ligne permettent d'effectuer des paiements par‑delà les limites géographiques;  c) il est très souple et peut facilement être adapté à tout changement dans les procédures douanières;  et d) il est facile à utiliser avec n'importe quel type d'équipement informatique.  Il en est résulté une réduction des délais de dédouanement et une augmentation des recettes.
7. L'entrée des marchandises au Honduras est régie par les régimes douaniers suivants:  importation définitive, transit en douane, dépôt en douane, importation temporaire avec réexportation en l'état, et réimportation.

8. Les marchandises en transit assujetties au contrôle de l'autorité douanière peuvent être transportées d'un bureau à un autre des douanes, en suspension totale des droits correspondants.  Dans le régime du dépôt en douane, les marchandises sont entreposées en un lieu prévu à cette fin sous l'autorité de la douane pendant une période donnée, et les droits applicables sont suspendus.

9. Le Honduras autorise la réimportation des marchandises en l'état, telles qu'elles ont été exportées ou après avoir subi une ouvraison complémentaire ne modifiant pas substantiellement leur nature, avec exonération totale ou partielle des droits d'importation.  Lors de la réimportation de marchandises exportées temporairement pour réparation ou ouvraison modifiant substantiellement leur nature, des droits sont acquittés sur la valeur ajoutée et les dépenses associées à leur réimportation.  Il est également possible de réimporter des marchandises en franchise de droits lorsqu'elles ont été refusées par l'importateur au motif qu'elles sont défectueuses ou non conformes aux conditions du contrat.

10. Le régime d'admission temporaire pour perfectionnement actif permet de faire admettre certaines marchandises sur le territoire douanier en suspension des droits et autres taxes si elles sont destinées à être exportées dans un délai donné après transformation ou traitement.  
11. Seuls les citoyens honduriens par la naissance ou les ressortissants des pays d'Amérique centrale peuvent obtenir la licence d'agent en douane;  les transporteurs en douane, étrangers ou honduriens, doivent être agréés par la Direction exécutive des impôts (DEI).

12. Les articles 623 et 625 du RECAUCA prévoient deux types de recours pour contester les décisions et actions des services douaniers:  le recours en réexamen qui est soumis à la DEI et le recours en appel qui est soumis au Ministère des finances.  Lorsque le requérant n'est pas satisfait de la décision rendue par la voie administrative, il présente un recours au tribunal du contentieux administratif.
ii) Valeur en douane

13. Depuis le 1er janvier 2000, l'évaluation en douane des marchandises est régie par les dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  Toutefois, le Honduras s'est réservé le droit d'appliquer des valeurs minimales jusqu'au 1er janvier 2003.  Depuis cette date, comme il l'a notifié à l'OMC, il n'applique plus de valeurs minimales à aucun produit.
  Actuellement, il applique des prix de référence pour les véhicules d'occasion, certaines pièces de rechange et autres marchandises.  Ces prix sont appliqués dans le cas de biens produits en Chine;  aux États-Unis;  à Hong Kong, Chine;  en Inde;  au Panama;  et au Viet Nam et ils sont utilisés lorsqu'il existe des doutes "raisonnables" sur la valeur déclarée.

14. Le Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane des marchandises est entré en vigueur au Honduras en 2004, mais il a été abrogé lors de l'adoption du RECAUCA en 2008, puisque ce dernier instrument juridique comporte un chapitre relatif à l'évaluation en douane des marchandises.
  Par conséquent, la détermination de la valeur en douane des marchandises importées ou entrées sur le territoire douanier centraméricain, que celles‑ci soient ou non assujetties au paiement de droits et taxes, s'effectue conformément aux dispositions de l'Accord de l'OMC et du RECAUCA.  Selon les autorités, le chapitre du RECAUCA relatif à l'évaluation en douane des marchandises suit les mêmes principes directeurs que l'Accord de l'OMC.
iii) Règles d'origine

15. Le Honduras n'applique pas de règle d'origine non préférentielle.

16. Dans le cadre du régime de libre‑échange centraméricain, les règles d'origine sont définies dans le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises.
  En vertu de ce règlement, la détermination de l'origine des marchandises est régie par le principe général du changement de classification tarifaire.
17. En ce qui concerne l'origine des marchandises de pays tiers avec lesquels le Honduras a conclu des accords ou traités commerciaux internationaux, bilatéraux ou multilatéraux, les normes établies dans ces accords sont appliquées.  Le Honduras applique des normes d'origine préférentielles dans le cadre des différents accords commerciaux qu'il a conclus avec le Chili (ALE Amérique centrale – Chili);  la Colombie (ALE Colombie – El Salvador, Guatemala et Honduras)
;  Mexique (ALE Honduras, Guatemala et El Salvador – Mexique);  Taipei chinois (ALE Honduras, 
El Salvador – Taipei chinois);  République dominicaine (ALE Amérique centrale – République dominicaine);  RD‑ALEAC (ALE République dominicaine, Amérique centrale et États‑Unis);  et le Panama (ALE Amérique centrale – Panama).  Le principe général régissant la détermination de l'origine dans ces différents accords est également le changement de classification tarifaire.  Cependant, les règles d'origine qui s'appliquent à un même produit peuvent varier selon l'accord, puisque chaque accord complète le critère du changement de classification tarifaire par des critères additionnels tels que la teneur en éléments locaux, par exemple.
Tableau III.1

Règles d'origine, 2010

	
	Règles spécifiques
	Critères
	Principales marges de toléranceb
	Cumul croiséc

	
	
	CCTa
	Valeur du contenu régional
	
	

	ALEAC‑RD
	Oui
	Oui
	35% ou 45%, selon la méthode de calcul;  il existe d'autres seuils pour certains produits.
	10% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Le cumul est autorisé avec le Mexique pour certains produits textiles utilisés dans la production de vêtements relevant du chapitre 62 du SH.

	Chili
	Oui
	Oui
	30%
	8% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Non

	Colombie
	Oui
	Oui
	Calculé en appliquant une formule
	10% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	En cours de négociationd

	MCCA
	Oui
	Oui
	30%
	10% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Non

	Mexique
	Oui
	Oui
	50%
	7% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Le cumul est autorisé avec les États‑Unis pour certains produits textiles utilisés dans la production de vêtements relevant du chapitre 62 du SH.

	Panama
	Oui
	Oui
	30%
	10% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Non

	République dominicaine
	Oui
	Oui
	Néant
	7% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Non

	Taipei chinois
	Oui
	Oui
	Entre 35 et 50%
	10% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Non


a
Changement de classification tarifaire.

b
Limites autorisées pour l'utilisation de matériaux provenant de pays non bénéficiaires, qui ne seraient pas autrement acceptés.

c
Existence de dispositions en vertu desquelles les intrants provenant de pays non bénéficiaires qui ne sont pas parties à l'Accord sont considérés comme originaires.

d
ALE Colombie – El Salvador, Guatemala et Honduras, chapitre IV, article 4.6.

Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base des accords commerciaux en vigueur au Honduras.

iv) Droits de douane

a) Structure et niveaux des droits NPF

18. La politique tarifaire est définie dans le cadre et suivant les lignes directrices du Marché commun centraméricain (MCCA).  Sauf quelques exceptions, le Honduras applique le Tarif douanier centraméricain d'importation (ACI) et le Système tarifaire centraméricain (SAC), système de classification officiel des marchandises qui est basé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).
  La quatrième révision du SH de 2007 a été incorporée au SAC le 1er janvier 2007 en vertu de la Résolution n° 180‑2006 du 9 novembre 2006 du COMIECO.  Au total, 95,7% des lignes tarifaires du Tarif douanier centraméricain ont été harmonisées;  les 4,3% restants comprennent des produits tels que des médicaments, des métaux, le pétrole et des produits agricoles.

19. Le Honduras applique uniquement des droits ad valorem.  Les droits d'importation ad valorem sont calculés en fonction de la valeur c.a.f. des marchandises.  Le Honduras applique un système de fourchettes de prix pour le maïs jaune, le maïs blanc, le sorgho en grains, la farine de maïs et d'autres grains travaillés (chapitre IV.1)).
20. En 2009, le Tarif du Honduras comprenait 6 566 lignes tarifaires à huit chiffres du SH de 2007.  La moyenne des droits NPF appliqués était de 6% (tableau III.2), quasiment la même que lors de l'examen précédent (6,1%).  Un taux nul était appliqué à 47,2% des lignes tarifaires.  Les taux appliqués aux autres lignes étaient de 5%, 10% et 15%, le plus courant étant celui de 15% (qui s'appliquait à 21,4% des lignes).  La fourchette des droits de douane était comprise entre 0% et 164%, mais les taux applicables à 99,8% du Tarif étaient inférieurs à 40%.
21. En 2009, les produits agricoles (définition OMC) étaient frappés d'un droit moyen de 11,1%, tandis que les produits non agricoles étaient assujettis à un droit moyen de 5,1%.  Le droit moyen le plus élevé par catégorie de l'OMC s'appliquait aux produits agricoles, plus précisément aux animaux et aux produits d'origine animale ainsi qu'aux produits laitiers, qui étaient assujettis à des droits de 20,2% et 21% respectivement.  Le taux maximum était de 164% et s'appliquait aux importations de viande de volailles des positions SH 02.07.13, SH 02.07.14 et SH 16.02.32.10.  Le deuxième taux le plus élevé était de 55% et s'appliquait aux cigarettes (SH 24.02.20.00.00).

22. Les droits vont en augmentant, des produits semi‑finis aux produits finis (tableau III.3).  Par contre, les importations de matières premières sont assujetties à un droit moyen (6,6%) supérieur à celui des produits semi‑finis (3,9%).

Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2010

(Pourcentages)

	
	2010

	Nombre total de lignes tarifaires
	6 566

	Droits non ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0

	Droits non ad valorem sans équivalents ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0

	Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	0,0

	
	

	Lignes tarifaires exonérées de droits (% des lignes tarifaires)
	47,2

	Moyenne des taux supérieurs à zéro (% des lignes tarifaires)
	11,3

	
	

	Moyenne simple des taux de droits
	

	Produits agricoles (définition de l'OMC)a
	11,1

	Produits non agricoles (définition de l'OMC)b
	5,1

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	8,1

	Industries extractives (CITI 2)
	1,8

	Industries manufacturières (CITI 3)
	5,9

	
	

	"Crêtes" tarifaires nationales (% des lignes tarifaires)c
	0,8

	"Crêtes" tarifaires internationales (% des lignes tarifaires)d
	0,8

	
	

	Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	100,0


a
Définitions de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
On entend par "crêtes tarifaires nationales" les taux qui sont trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.
d
On entend par "crêtes tarifaires internationales" les taux supérieurs à 15%.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités du Honduras
Tableau III.3

Analyse récapitulative du tarif NPF, 2010

	Désignation des produits
	NPF
	
	Droit
moyen consolidé
(%)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation (CV)
	
	

	Total
	6 566
	6,0
	0-164
	1,3
	
	31,7

	SH 01‑24
	1 003
	11,6
	0-164
	1,1
	
	33,2

	SH 25‑97
	5 563
	5,0
	0-15
	1,2
	
	31,4

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	939
	11,1
	0-164
	1,3
	
	32,9

	‑
Animaux et produits d'origine animale
	127
	20,2
	0-164
	1,5
	
	36,0

	‑
Produits laitiers
	31
	21,0
	0-35
	0,5
	
	23,0

	‑
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	170
	10,6
	0-40
	0,6
	
	32,7

	‑
Fleurs coupées, plantes
	59
	5,8
	0-15
	1,2
	
	33,6

	‑
Fruits, légumes et produits horticoles
	206
	13,1
	0-30
	0,4
	
	32,3

	‑
Céréales
	23
	15,0
	0-45
	1,2
	
	33,7

	‑
Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	94
	5,7
	0-15
	1,0
	
	31,2

	‑
Boissons et liquides alcoolisés
	53
	13,7
	0-30
	0,4
	
	32,6

	‑
Tabac
	19
	8,7
	0-55
	1,4
	
	38,9

	‑
Autres produits agricoles n.d.a.
	157
	3,6
	0-15
	1,4
	
	33,2

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	5 627
	5,1
	0-15
	1,2
	
	31,5

	-
Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	5 603
	5,1
	0-15
	1,2
	
	31,6

	
- -
Poisson et produits du poisson
	157
	9,6
	0-15
	0,6
	
	34,8

	-
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	372
	5,1
	0-15
	1,2
	
	32,9

	-
Métaux
	711
	2,9
	0-15
	1,7
	
	33,6

	-
Produits chimiques et produits photographiques
	1 108
	2,4
	0-15
	1,9
	
	31,4

	-
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	208
	7,6
	0-15
	0,7
	
	34,3

	‑
Bois, pâte de bois, papier et meubles
	453
	6,5
	0-15
	0,9
	
	32,0

	‑
Textiles et vêtements
	939
	9,8
	0-15
	0,5
	
	34,3

	‑
Matériel de transport
	221
	6,1
	0-15
	0,8
	
	28,9

	‑
Machines non électriques
	587
	1,4
	0-15
	2,8
	
	29,0

	‑
Machines électriques
	339
	3,3
	0-15
	1,7
	
	21,7

	‑
Produits non agricoles n.d.a.
	508
	7,1
	0-15
	0,9
	
	30,5

	‑
Pétrole
	24
	5,8
	0-15
	1,2
	
	16,1

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	411
	8,1
	0-45
	0,9
	
	33,3

	Industries extractives
	107
	1,8
	0-15
	1,8
	
	34,1

	Industries manufacturières
	6 047
	5,9
	0-164
	1,3
	
	31,6

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	299
	14,0
	0-164
	1,4
	
	34,2

	02
Produits du règne végétal
	376
	9,9
	0-45
	0,8
	
	32,7

	03
Graisses et huiles
	54
	8,1
	0-15
	0,7
	
	33,3

	04
Préparations alimentaires, etc.
	274
	12,2
	0-164
	0,9
	
	32,8

	05
Produits minéraux
	178
	2,9
	0-15
	1,5
	
	32,0

	06
Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	962
	1,9
	0-15
	2,2
	
	30,9

	07
Plastiques et caoutchouc
	335
	4,5
	0-15
	1,1
	
	32,2

	08
Peaux et cuirs
	108
	8,3
	0-15
	0,7
	
	35,0

	09
Bois et ouvrages en bois
	138
	8,6
	0-15
	0,6
	
	34,8

	10
Pâte de bois, papier, etc.
	294
	5,1
	0-15
	1,1
	
	30,4

	11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	920
	9,6
	0-15
	0,5
	
	34,2

	12
Chaussures et coiffures
	64
	12,7
	0-15
	0,4
	
	37,2

	13
Ouvrages en pierre
	176
	6,4
	0-15
	1,0
	
	33,6

	14
Pierres gemmes, etc.
	54
	6,9
	0-15
	0,8
	
	34,5

	15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	697
	3,1
	0-15
	1,6
	
	33,6

	16
Machines et appareils
	974
	2,4
	0-15
	2,1
	
	26,2

	17
Matériel de transport
	234
	6,1
	0-15
	0,8
	
	29,3

	18
Instruments de précision
	237
	3,9
	0-15
	1,5
	
	28,1

	19
Armes et munitions
	21
	12,6
	5-15
	0,3
	
	35,0

	20
Ouvrages divers
	162
	10,6
	0-15
	0,5
	
	35,6

	21
Objets d'art, etc.
	9
	7,8
	5-10
	0,3
	
	35,0

	Par étape de transformation
	
	
	
	
	
	

	Première étape de transformation
	809
	6,6
	0-45
	1,1
	
	33,5

	Produits semi‑finis
	2 183
	3,9
	0-40
	1,2
	
	32,8

	Produits finis
	3 574
	7,1
	0-164
	1,3
	
	30,6


a
Les taux consolidés sont basés sur le SH de 2002 et les taux appliqués sur le SH de 2007;  le nombre de lignes peut donc varier.

b
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités.
b) Consolidations tarifaires

23. Durant le Cycle d'Uruguay, le Honduras a consolidé la totalité de ses droits de douane.  Environ 85% du tarif douanier est consolidé à 35%.  Moins de 1% est consolidé à des niveaux supérieurs, variant entre 40% et 60%, et le reste est consolidé à des niveaux inférieurs à 35%.
24. Le Secrétariat a identifié sept lignes tarifaires pour lesquelles le taux appliqué était supérieur au taux consolidé correspondant (tableau III.4).
  Il avait déjà été signalé en 2003 que le droit appliqué était supérieur au droit consolidé dans le cas du beurre et des produits en fer.  En 2003, le droit appliqué au beurre (SH 0405.1000) et à certains produits laminés plats, en fer ou en acier (SH 7210.6110 et 7210.6910) était de 15%.
Tableau III.4

Produits pour lesquels les droits de douane appliqués sont supérieurs aux droits consolidés

	Positions à 
8 chiffres du SH
	Désignation des produits
	NPF
	Consolidé

	04051000
	-
Beurre
	20,00
	8,00

	04062090
	-
Fromages râpés ou en poudre de tous types:  autres
	35,00
	20,00

	04063000
	-
Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre
	35,00
	20,00

	04069020
	‑
Type cheddar en blocs ou en barres
	35,00
	20,00

	72106110
	-
Produits laminés plats, en fer ou en aciers non alliés, d'une largeur supérieure ou égale à 0,16 mm mais inférieure ou égale à 2 mm
	15,00
	8,00

	72106910
	‑
Autres produits laminés plats, en fer ou en aciers non alliés, d'une épaisseur supérieure ou égale à 0,16 mm mais inférieure ou égale à 2 mm
	15,00
	8,00

	85299010
	‑
Meubles et coffres (placards) en bois
	15,00
	0,00


Note:
Seules les lignes qui sont les mêmes dans le SH‑2002 et le SH‑2007 ont été comparées.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités.

25. Conformément au paragraphe 5 de l'article XXVIII du GATT de 1994, le Honduras s'est réservé le droit de modifier ses droits consolidés au cours de la période triennale qui a commencé le 1er janvier 2009.

26. Le Honduras a adhéré à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).
  Il a consolidé les droits sur ces produits aux niveaux de 10%, 15%, 25% et 35%.  En 2006, il a commencé à réduire les droits appliqués pour ces produits afin de parvenir au niveau consolidé en 2010.
c) Droits préférentiels

27. Le Honduras accorde un traitement tarifaire préférentiel aux importations en provenance des autres membres du MCCA.  La plupart des produits originaires d'Amérique centrale bénéficient de la franchise de droits, à l'exception du sucre, du café non torréfié, des produits dérivés du pétrole, de l'alcool éthylique et des boissons alcoolisées distillées provenant d'El Salvador et du café torréfié provenant de Costa Rica.

28. Le Honduras applique également un traitement préférentiel aux importations provenant des pays avec lesquels il a conclu des accords préférentiels, à savoir:  le Chili (ALE Amérique centrale – Chili);  la Colombie (ALE Colombie – El Salvador, Guatemala et Honduras)
;  le Mexique (ALE Honduras, Guatemala et El Salvador – Mexique);  le Taipei chinois (ALE Honduras, El Salvador – Taipei chinois);  la République dominicaine (ALE Amérique centrale – République dominicaine);  ALEAC‑RD (ALE République dominicaine, Amérique centrale et États‑Unis) (tableau III.5).  L'analyse des droits préférentiels indique que les droits préférentiels sont sensiblement inférieurs au droit NPF moyen dans tous les cas.

Tableau III.5

Analyse récapitulative des droits préférentiels, 2010

	Désignation des produits
	Nombre de lignes
	NPF
	ALEAC
	Chili
	Taipei chinois
	République
dominicaine
	Mexique
	Panama

	
	
	%

	Total
	6 566
	6,0
	1,5
	1,7
	3,8
	1,1
	0,8
	3,1

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SH 01‑24
	1 003
	11,6
	4,1
	5,0
	8,3
	2,2
	3,7
	4,7

	SH 25‑97
	5 563
	5,0
	1,1
	1,1
	2,9
	1,0
	0,3
	2,8

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	939
	11,1
	4,4
	5,3
	8,7
	2,3
	3,9
	5,1

	-
Animaux et produits d'origine animale
	127
	20,2
	10,6
	15,1
	17,0
	7,1
	11,9
	15,2

	-
Produits laitiers
	31
	21,0
	11,3
	20,7
	21,0
	2,3
	20,3
	19,0

	-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	170
	10,6
	4,7
	4,1
	8,1
	1,1
	3,5
	4,9

	-
Fleurs coupées, plantes
	59
	5,8
	0,2
	0,2
	0,5
	0,0
	0,1
	0,0

	-
Fruits, légumes et produits horticoles
	206
	13,1
	2,8
	4,0
	11,2
	0,9
	1,3
	2,8

	-
Céréales
	23
	15,0
	14,9
	10,8
	12,8
	9,8
	13,0
	12,4

	-
Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	94
	5,7
	3,0
	2,3
	3,6
	3,1
	0,9
	3,4

	-
Boissons et liquides alcoolisés
	53
	13,7
	5,5
	6,3
	12,2
	4,1
	2,4
	2,5

	-
Tabac
	19
	8,7
	4,2
	1,8
	8,7
	5,5
	6,7
	0,7

	-
Autres produits agricoles n.d.a.
	157
	3,6
	0,6
	0,3
	1,1
	0,0
	0,2
	0,7

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	5 627
	5,1
	1,1
	1,0
	3,0
	0,9
	0,3
	2,8

	-
Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	5 603
	5,1
	1,1
	1,1
	3,0
	0,9
	0,2
	2,8

	-
Poisson et produits du poisson
	157
	9,6
	0,0
	0,0
	1,8
	0,0
	0,3
	0,0

	-
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	372
	5,1
	1,7
	1,2
	2,8
	0,0
	0,2
	1,9

	-
Métaux
	711
	2,9
	1,0
	0,8
	2,5
	0,0
	0,2
	1,4

	-
Produits chimiques et produits photographiques
	1 108
	2,4
	0,6
	0,6
	1,6
	0,0
	0,0
	0,4

	-
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	208
	7,6
	1,9
	2,2
	4,2
	0,0
	0,0
	3,8

	-
 Bois, pâte de bois, papier et meubles
	453
	6,5
	2,1
	3,8
	5,2
	0,0
	0,0
	2,9

	-
 Textiles et vêtements
	939
	9,8
	0,1
	0,1
	5,1
	5,5
	0,0
	8,4

	-
Matériel de transport
	221
	6,1
	3,1
	3,9
	5,5
	0,0
	3,1
	4,7

	-
Machines non électriques
	587
	1,4
	0,5
	0,2
	0,7
	0,0
	0,0
	0,5

	-
Machines électriques
	339
	3,3
	1,1
	0,9
	0,6
	0,0
	0,1
	1,3

	-
Produits non agricoles n.d.a.
	508
	7,1
	2,2
	1,1
	3,6
	0,0
	0,5
	2,9

	-
Pétrole
	24
	5,8
	2,3
	0,0
	0,0
	5,6
	5,8
	0,0

	Par secteur CITIa
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	411
	8,1
	1,6
	1,2
	4,6
	0,5
	1,2
	1,6

	Industries extractives
	107
	1,8
	0,1
	0,2
	0,9
	0,0
	0,0
	0,1

	Industries manufacturières
	6 047
	5,9
	1,6
	1,7
	3,8
	1,2
	0,8
	3,2

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	299
	14,0
	4,8
	7,3
	8,7
	3,3
	7,2
	7,3

	02
Produits du règne végétal
	376
	9,9
	2,8
	2,5
	7,1
	1,4
	2,0
	2,3

	03 Graisses et huiles
	54
	8,1
	5,0
	4,0
	6,0
	5,3
	1,3
	5,8

	04
Préparations alimentaires, etc.
	274
	12,2
	4,9
	6,0
	10,0
	1,4
	2,7
	4,8

	05
Produits minéraux
	178
	2,9
	0,6
	0,3
	0,7
	0,8
	1,2
	0,4

	06
Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	962
	1,9
	0,4
	0,5
	1,0
	0,0
	0,0
	0,5

	07
Plastiques et caoutchouc
	335
	4,5
	1,4
	1,0
	3,6
	0,0
	0,0
	0,8

	08
Peaux et cuirs
	108
	8,3
	1,8
	1,1
	2,8
	0,0
	0,0
	3,8

	09
Bois et ouvrages en bois
	138
	8,6
	3,3
	7,4
	6,2
	0,0
	0,0
	4,7

	10
Pâte de bois, papier, etc.
	294
	5,1
	1,3
	1,7
	4,6
	0,0
	0,0
	2,2

	11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	920
	9,6
	0,0
	0,1
	4,9
	5,6
	0,0
	8,5

	12
Chaussures et coiffures
	64
	12,7
	4,0
	4,2
	9,6
	0,0
	0,0
	6,1

	13
Ouvrages en pierre
	176
	6,4
	2,7
	2,2
	4,9
	0,0
	0,1
	2,8

	14
Pierres gemmes, etc.
	54
	6,9
	1,5
	0,0
	0,7
	0,0
	0,0
	2,6

	15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	697
	3,1
	1,2
	0,9
	2,7
	0,0
	0,2
	1,6

	16
Machines et appareils
	974
	2,4
	0,8
	0,5
	0,5
	0,0
	0,0
	1,0

	17
Matériel de transport
	234
	6,1
	3,1
	3,8
	5,5
	0,0
	3,0
	4,7

	18
Instruments de précision
	237
	3,9
	1,2
	0,0
	2,1
	0,0
	0,0
	1,5

	19
Armes et munitions
	21
	12,6
	5,7
	0,0
	5,0
	0,0
	12,6
	10,1

	20
Ouvrages divers
	162
	10,6
	3,5
	3,6
	7,4
	0,0
	0,0
	2,9

	21
Objets d'art, etc.
	9
	7,8
	0,0
	0,0
	5,7
	0,0
	0,0
	0,0

	Par étape de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Première étape de transformation
	809
	6,6
	1,3
	1,1
	3,4
	0,7
	1,1
	1,4

	Produits semi‑finis
	2 183
	3,9
	0,6
	0,9
	3,3
	0,4
	0,2
	2,2

	Produits finis
	3 574
	7,1
	2,2
	2,3
	4,1
	1,7
	1,1
	4,0


a
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).
Source:  
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités.
d) Avantages tarifaires
29. Les importations au titre des régimes de perfectionnement pour l'exportation bénéficient d'avantages tarifaires (section 2) iv)).
30. En vertu du régime de perfectionnement passif, l'exportation temporaire en suspension de tout droit éventuel de marchandises nationales ou nationalisées est permise aux fins de leur élaboration ou de leur transformation à l'étranger et de leur réimportation ultérieure avec le statut de "produits compensateurs" (produit fini ayant subi un processus de transformation), en exonération totale ou partielle des droits à l'importation.

31. Les effets personnels usagés appartenant aux personnes qui entrent dans le pays sont exonérés du paiement des droits et autres impositions à l'importation.  Les voyageurs peuvent importer en franchise de droits toute marchandise qu'ils amènent avec eux, en plus de leurs bagages, dont la valeur totale ne dépasse pas 500,00 dollars EU.  L'importation en franchise de droits de 200 cigarettes ou 250 grammes de tabac, 50 cigares et deux litres de boissons alcoolisées est également autorisée.  Les petits envois sans caractère commercial sont exonérés du paiement des droits de douane.  De même, les Honduriens qui ont résidé plus d'une année à l'étranger et reviennent s'installer dans le pays peuvent importer leurs équipements ménagers usagés en exonération de droits et de taxes à l'importation.

32. Les "accords d'absorption" autorisant les entreprises de transformation de certains grains de base (maïs, sorgho et riz en paille) qui s'approvisionnent sur le marché local à importer ces grains à un droit préférentiel de 0% sont encore en vigueur (chapitre IV.1)).
v) Contingents tarifaires

33. Lors du Cycle d'Uruguay, le Honduras n'a inclu aucun produit dans sa liste de concessions relative aux contingents tarifaires pour les produits agricoles.
vi) Autres impositions à l'importation

34. Les importations ainsi que les biens et services produits sur le territoire national sont assujettis à un certain nombre de taxes intérieures (tableau AIII.1).

35. L'impôt sur les ventes est en général de 12%, mais pour les boissons alcoolisées – y compris les bières, l'eau‑de‑vie, les liqueurs – et pour les cigarettes et autres produits du tabac fabriqués il est de 15%.  Les produits suivants font partie de ceux qui sont exemptés de l'impôt sur les ventes:  produits alimentaires de base, combustibles, médicaments, produits agrochimiques, produits de nettoyage, livres, revues et matériel éducatif, machines et outils agricoles, objets d'artisanat et biens d'équipement tels que camions, tracteurs, grues et ordinateurs.  Un grand nombre de ces exemptions ne s'appliquent qu'aux produits nationaux (fruits, viandes et poissons, par exemple) ou à des produits contenant des matières premières nationales (produits laitiers et jus de fruits, par exemple) (tableau AIII.1).  Selon les autorités, les exemptions s'appliquent tant aux produits importés qu'aux produits nationaux, étant donné que le Honduras, en tant que Membre de l'OMC, est tenu d'accorder le traitement national et que, conformément à sa constitution, en cas de conflit entre un traité international ou une convention internationale et le droit national, ce sont les premiers qui priment.

vii) Licences, permis et autres formalités d'importation

a) Contingents d'importation

36. Le Honduras maintient des contingents d'importation pour se conformer à certains traités internationaux;  par exemple, des contingents à l'importation sont maintenus pour certains stupéfiants, certaines substances psychotropes et autres substances chimiques qui sont réglementés par différentes conventions internationales.  Les contingents sont administrés dans le cadre d'un régime de licences (certificats d'importation) et ils sont attribués tant aux distributeurs qu'aux producteurs nationaux.

37. Les importations de CFC sont également soumises à un système de contingents conformément aux obligations prises par le Honduras en adhérant au Protocole de Montréal.
  Les contingents sont répartis entre les entreprises en fonction des importations moyennes indiquées et enregistrées pour les années antérieures.  Ils sont accordés dans l'ordre de réception des demandes.  Les contingents non utilisés peuvent être redistribués entre d'autres importateurs enregistrés.

38. Les contingents d'importation de réfrigérants ont une validité d'une année seulement.  Il n'est possible ni de cumuler des quantités correspondant à des années antérieures, ni d'utiliser par avance des quantités correspondant à des années ultérieures, puisque le Honduras ne doit pas dépasser les limites annuelles autorisées par les dispositions du Protocole de Montréal dont il est membre.  Les contingents de produits bromurés (BM) ont également une validité d'une année et les reliquats d'une année ne sont pas valables l'année suivante.  Les contingents sont administrés par l'Unité technique de l'ozone du Honduras (UTOH) qui, en coordination avec le Service national de protection zoo et phytosanitaire (SENASA) du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, contrôle le système d'enregistrement des importateurs et des distributeurs de ces substances à l'échelle nationale.  Les contingents sont attribués en fonction des quantités importées et consommées les années antérieures.  Pour pourvoir importer, les entreprises doivent s'enregistrer auprès du Bureau des pesticides de la Direction des affaires phytosanitaires du SENASA.  Les contingents sont attribués à chaque entreprise au début de l'année et sont octroyés dans l'ordre de réception des demandes.  Les importations ne peuvent dépasser les limites stipulées dans le Protocole de Montréal.
b) Licences d'importation

39. Le Honduras dispose d'un régime de licences d'importation automatiques et non automatiques dont l'objet est d'assurer la protection zoo et phytosanitaire et la sécurité nationale et le respect des accords internationaux et conventions internationales (tableau III.6).  Ce régime s'applique aux produits de toutes provenances sans exception;  les licences sont obligatoires et non cessibles.  Comme il a été notifié à l'OMC, ces licences ne sont pas destinées à limiter la quantité ou la valeur des importations.  Les autorités ont indiqué que le terme "licence" est utilisé pour désigner le certificat d'importation, l'inscription au registre sanitaire ou le permis sanitaire, selon l'entité qui la/le délivre.
Tableau III.6

Produits assujettis aux licences d'importation

	Licences automatiques

	La Loi sur le contrôle des armes à feu, munitions, explosifs et autres produits similaires

	Produits:  Armes de poing ou à canon court:  revolvers et pistolets semi‑automatiques de calibre maximal 0,45 pouce (11,5 millimètres);  armes d'épaule ou à canon long:  fusils et carabines manuels et semi‑automatiques de calibre maximal 0,308 pouce;  et fusils de chasse manuels ou semi‑automatiques de calibre 10, 12, 16, 20 et 0,410, à condition que le canon ne mesure pas moins de 46 cm ou 18 pouces;  munitions liées aux produits susmentionnés;  accessoires et pièces de rechange pour armes;  explosifs à usage commercial:  employés dans la construction et l'industrie pyrotechnique;  cartouches employés pour les systèmes de fixation des ancrages de construction dont le fonctionnement requiert de la poudre ou autre explosif;  poudres (de toutes compositions);  acide picrique;  trinitrotoluène;  nitroglycérine;  amidons nitrés;  nitrocellulose;  dynamite et amatol;  de manière générale, toute substance, mélange ou composé présentant des propriétés explosives;  initiateurs;  détonateurs;  mèches de sûreté;  cordeaux détonants;  produits pyrotechniques;  tout instrument ou machine ayant une application liée aux explosifs;  chlorate;  perchlorate;  sodium métallique;  explosifs fabriqués à des fins militaires ou similaires, dont l'usage est réservé à l'armée et à la police

	Décision exécutive n° A-024‑2009

	Produits:  Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants;  lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants;  babeurre, lait et crème caillés, yoghourt, képhir et autres laits et crèmes fermentés ou acidifiés, même concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants ou aromatisés ou additionnés de fruits ou de cacao;  lactosérum, même concentré ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants;  produits consistant en composants naturels du lait, même additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, non dénommés ni compris ailleurs:  beurre et autres matières grasses provenant du lait;  pâtes à tartiner laitières;  fromages et caillebotte;  préparations pour l'alimentation des enfants conditionnées pour la vente au détail;  préparations de produits des n° 04.01 à 04.04, dans lesquels certaines composantes ont été remplacées totalement ou partiellement par d'autres substances;  préparations pour l'alimentation des nourrissons (lait maternisé), autres que celles des n° 1901.10.11 (à condition d'être préparées à base de produits des n° 04.01 à 04.04);  autres (à condition d'être préparées à base de produits des n° 04.01 à 04.04);  lait modifié, en poudre, autre que celui des n° 1901.10.11 et 1901.10.19 ("formules 2ème âge" exclusivement, et préparations à base de produits des n° 04.01 à 04.04);  autres (exclusivement les préparations alimentaires non comprises dans d'autres positions tarifaires et préparées à base de produits des n° 04.01 à 04.04);  succédanées de produits laitiers (tels qu'imitations de fromages transformés, crèmes pour le café, lait de soja en poudre, entre autres (imitations de fromages transformés exclusivement)).

	Licences non automatiques

	Règlement sur le contrôle sanitaire des produits, des services et des établissements d'intérêt sanitaire

	Produits:  Médicaments réglementés et précurseurs chimiques.

	Décret n° 157‑94 Loi phytozoosanitairea, modification de la Loi phytozoosanitaire, Décret n° 344‑ 2005b

	Produits:  Végétaux, produits et sous‑produits d'origine végétale et produits et intrants agricoles tels que:  engrais et substrats;  coton et sous‑produits;  café et sous‑produits;  céréales et sous‑produits;  canne à sucre et sous‑produits;  condiments;  fleurs coupées (roses, gardénias, lilas, camélias, rhododendrons, azalées, etc.);  fruits et légumes et produits horticoles;  fruits et légumes congelés;  intrants agricoles;  arachide et sous‑produits;  matériaux en fibres végétales;  matériaux inertes comme substrats manufacturés et semi‑manufacturés;  bois et sous‑produits, à l'exception des bois plaqués, contreplaqués et stratifiés;  osier et rotin pour la fabrication de meubles;  échantillons de sol, feuillages, etc.;  plantes ornementales;  pommes de terre ayant subi une transformation;  plantes et produits végétaux pouvant servir de boutures ou destinés à un tel usage;  plantes aromatiques et médicinales;  racines et tubercules;  semences de pommes de terre;  graines oléagineuses pour l'alimentation des animaux;  tabac et sous‑produits;  animaux et produits d'origine animale:  animaux domestiques, bétail et autres espèces animales susceptibles d'introduire une maladie qui pourrait affecter le bétail et la volaille du Honduras:  produits et sous‑produits dérivés d'origine animale, sous quelque forme que ce soit, à des fins commerciales ou de recherche;  volailles et œufs à couver et autres espèces aviennes;  spécimens d'animaux et d'espèces aviennes, tissus ou produits sanguins;  matériel ayant été en contact avec des échantillons de produits laitiers, foin, paille et herbes, etc., à usage scientifique, en provenance de pays jugés touchés par des maladies comme la fièvre aphteuse, la grippe aviaire ou l'encéphalopathie spongiforme bovine;  plasma germinatif  sperme/embryons d'animaux (bétail);  organismes qui touchent certaines espèces de bétail et des espèces aviennes et différents vecteurs de ces organismes;  produits biologiques vétérinaires, y compris graines et substrats, produits pharmaceutiques à usage vétérinaire, aliments formulés pour être consommés par certaines espèces animales.


a
Le texte de la loi peut être consulté (en espagnol uniquement) au Secrétariat de l'OMC, à la Division de l'accès aux marchés.

b
Le texte de la loi peut être consulté (en espagnol uniquement) au Secrétariat de l'OMC, à la Division de l'accès aux marchés.

Source:
Documents de l'OMC G/LIC/N/2/HND/1 à 3 du 12 novembre 2007 et G/LIC/N/3/HND/1.Add.1 du 26 mars 2010;  et Décision exécutive n° A‑024‑2009.
40. Une licence non automatique est requise pour importer des médicaments réglementés et des précurseurs chimiques.  Ces licences sont accordées par le Ministère de la santé qui prend 15 jours pour les délivrer, à condition toutefois que soient respectées les prescriptions établies dans le Règlement relatif au contrôle sanitaire des produits et des services, de l'étiquetage des aliments et des boissons et des établissements d'intérêt sanitaire.  Ces licences ont pour objet d'assurer que l'usage auquel l'importateur destine ces produits est conforme aux obligations internationales stipulées dans différentes conventions des Nations Unies auxquelles le Honduras a adhéré.  Seuls les producteurs et/ou distributeurs autorisés par la loi peuvent demander une licence.  La licence est valable pour une seule expédition pour une période de 150 jours ouvrables sans possibilité de prorogation.  Les licences d'importation requises pour les stupéfiants servent à attribuer aux distributeurs et/ou producteurs nationaux les contingents de stupéfiants que le Honduras importe.

41. À partir de 2009, pour des raisons liées à la santé publique et à la protection du consommateur, des licences d'importation automatiques sont requises pour importer les produits laitiers.
  Ces licences sont délivrées par le Ministère de l'industrie et du commerce et sont obligatoires pour chaque importation envisagée.  Les licences ne seront accordées qu'aux importateurs qui se seront inscrits au Registre des produits laitiers.  Elles sont délivrées dans un délai maximum de dix jours à compter de la date de réception de la demande et ne sont pas cessibles.

42. Une licence non automatique est également requise pour importer des produits et sous‑produits d'origine végétale et d'origine animale, le but étant de vérifier que ces produits ont été inspectés suivant les procédures appropriées et ne présentent pas de risque en tant que vecteurs de parasites ou de maladies.  Par conséquent, la demande doit être présentée au moins 15 jours avant l'importation.  Selon les autorités, les demandes sont traitées dans un délai de 72 heures, mais en général elles le sont dans les 24 heures;  exceptionnellement, lorsque les marchandises sont déjà arrivées au port, les demandes sont traitées immédiatement, après vérification de l'état du produit et de la certification sanitaire et phytosanitaire.  Les licences sont délivrées aux ressortissants honduriens, personnes physiques et personnes morales légalement constituées, ainsi qu'aux étrangers résidant ou ayant une représentation légale au Honduras.  Elles ont une durée de validité de 30 jours civils et sont renouvelables.  Elles peuvent être modifiées ou annulées en fonction de l'évolution de la situation sanitaire du pays d'origine.

43. Des licences non automatiques sont exigées pour l'importation de substances réfrigérantes et de bromure de méthyle sous toutes leurs formes et à toutes les fins, le but étant de se conformer aux obligations prises par le Honduras dans le cadre du Protocole de Montréal.  Des licences d'importation sont accordées uniquement aux entreprises enregistrées auprès de l'UTOH (Unité technique de l'ozone du Honduras) rattachée au Ministère des ressources naturelles et de l'environnement pour ce qui est des substances réfrigérantes et aux entreprises inscrites dans le système de registres administré par le SENASA et l'UTOH pour ce qui est du bromure de méthyle.  En principe, les demandes doivent être présentées avant l'importation mais, dans la pratique, la licence peut être octroyée à l'arrivée de la marchandise dans un port hondurien, si les quantités importées ne dépassent pas les limites autorisées.  Les quantités excédentaires ou non autorisées sont saisies.  Chaque expédition doit être accompagnée d'une licence.  Des licences non prorogeables sont accordées pour une période de validité qui varie selon la distance à partir du pays exportateur, le moyen de transport et le port d'entrée, ce pour éviter que la même quantité entre dans le pays par différentes douanes.  Si l'importateur n'effectue pas l'importation pendant la durée de validité, il doit présenter une demande additionnelle en expliquant les causes ou les raisons pour lesquelles il n'a pas effectué l'importation.  L'autorisation initiale s'annule alors et une autre est délivrée avec une nouvelle durée de validité.  Les licences requises pour importer ces produits peuvent être rejetées si le contingent attribué à l'entreprise importatrice a déjà été utilisé ou si la substance que l'on souhaite importer n'est pas enregistrée auprès de l'UTOH et si l'on ne dispose pas de renseignements techniques suffisants pour l'identifier et la classer.

44. En vertu de la Loi sur le contrôle des armes à feu, munitions, explosifs et autres produits similaires, le Honduras applique un régime de licences automatiques et non automatiques dont l'objet est de contrôler l'importation et le commerce des armes à feu et des munitions, ainsi que l'importation des explosifs;  le Ministère de la défense nationale est chargé d'administrer ces contrôles à l'importation.  Les licences d'importation visent à empêcher l'acquisition d'armes par des personnes à qui la loi interdit d'en posséder.  Les licences automatiques sont accordées à l'Armería et aux entreprises autorisées à importer des explosifs.
  Les licences non automatiques sont accordées aux personnes qui désirent importer des explosifs et elles sont délivrées dans un délai maximal de 30 jours.  Deux entreprises seulement sont autorisées à importer des explosifs et des armes.  Les licences d'importation sont délivrées sans date d'expiration, à raison d'une licence par demande.
viii) Interdictions à l'importation

45. Le Honduras interdit certaines importations pour des raisons liées à la santé publique et à la moralité et pour se conformer aux engagements stipulés dans les accords internationaux dont il est signataire.  En règle générale, il interdit également l'importation de produits aérosols contenant des CFC
, à l'exception des produits pharmaceutiques autorisés par la Direction générale de la réglementation sanitaire du Ministère de la santé et des aérosols à usage technique.  En ce qui a trait aux halons, les importations du corps des pompiers et des entreprises de télécommunication, entre autres, sont exemptées.
  Le Honduras interdit également l'importation des matières ou des produits contenant de l'amiante.
  En outre, il interdit l'importation, le transit et la production de mines antipersonnel et de dispositifs d'anti‑détection ou de parties de ces dispositifs.
  Il est également interdit d'importer des véhicules automobiles de plus de sept et dix ans, suivant le type de véhicule.

ix) Mesures antidumping et compensatoires

46. Le Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales (Résolution n° 193 2007 (COMIECO‑XLIV) adopté par le Honduras en 2007 constitue le cadre juridique régissant les mesures antidumping et compensatoires.
  L'autorité compétente en la matière est le Ministère de l'industrie et du commerce, plus précisément la Direction générale de l'intégration économique et de la politique commerciale.
  Le Honduras a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas appliqué ce genre de mesures entre 2003 et le 31 décembre 2009.

47. Le Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales s'applique aussi bien au commerce intrarégional qu'au commerce avec les pays tiers (c'est‑à‑dire n'appartenant pas au MCCA).
48. Les représentants de la branche de production nationale du produit dont il est allégué qu'il a subi un préjudice en raison de pratiques commerciales déloyales ont le droit de demander l'ouverture d'une enquête.  La demande devra être présentée à la Direction générale de l'intégration économique et de la politique commerciale (c'est‑à‑dire l'autorité chargée des enquêtes).  La demande reçue, la Direction générale l'analyse dans un délai de 30 jours afin de vérifier qu'elle est conforme aux prescriptions légalement établies.  Si ces prescriptions ont été respectées, la demande d'enquête est notifiée au gouvernement du pays d'origine du produit visé.  Si la demande s'avère incomplète, la partie intéressée (l'entreprise qui a demandé l'enquête) en est avisée dans les dix jours qui suivent l'examen de sa demande et elle dispose alors d'un délai de 30 jours pour se conformer aux prescriptions.  Ce délai peut être prolongé pour une période de même durée, à la demande de la partie intéressée.
49. Si la demande est rejetée, les parties intéressées doivent également en être avisées dans les dix jours qui suivent la date de la décision et la partie intéressée peut introduire un recours.  Une demande peut être rejetée s'il s'avère qu'elle n'a pas été présentée au nom d'une branche de production nationale, qu'il n'y a pas de preuves suffisantes de l'existence de pratiques commerciales déloyales ou d'un préjudice justifiant l'ouverture d'une procédure et que les éléments de preuve apportés ne suffisent pas pour justifier l'ouverture de l'enquête.  Si une enquête est ouverte, les parties intéressées doivent aussi être avisées.  L'enquête doit s'achever dans un délai de 12 mois.  Dans des circonstances exceptionnelles, sur initiative de l'autorité chargée de l'enquête ou à la demande de la partie intéressée, ce délai peut être prorogé pour une période additionnelle de six mois au maximum.

50. L'autorité chargée de l'enquête rend une détermination préliminaire positive ou négative de l'existence de pratiques commerciales déloyales et de l'existence d'un préjudice, d'une menace de préjudice ou d'un retard dans l'établissement d'une branche de production nationale, 60 jours après le début de l'enquête.  Au cours de l'enquête, des mesures provisoires pourront être adoptées dans les cas supposés de dumping ou de subventions;  la durée de ces mesures provisoires ne pourra dépasser quatre mois.

51. Le requérant peut à tout moment se désister pendant l'enquête en exposant dûment ses raisons.  Dans ce cas, la Direction générale peut poursuivre l'enquête si 50% des producteurs nationaux le demandent expressément.

52. Il sera mis fin à l'enquête dans les cas où la marge de dumping ou le montant de la subvention est de minimis ou lorsque le volume des importations ou le dommage est négligeable.  Une fois l'enquête terminée, l'autorité compétente présentera une étude technique au Ministre de l'industrie et du commerce pour qu'il déclare l'enquête close en rendant une décision dans les trois jours et détermine s'il y a lieu d'imposer un droit antidumping ou compensateur et, le cas échéant, de révoquer ou de confirmer toute mesure provisoire qui aurait été adoptée.
53. La décision imposant un droit antidumping ou compensateur définitif devra être publiée au Journal officiel La Gaceta et être notifiée aux parties intéressées et au SIECA dans un délai de dix jours à compter de la date où elle aura été rendue, pour que ce dernier le porte à la connaissance du Comité exécutif.

54. Le montant des droits antidumping ou compensateurs devra être suffisant pour réparer le dommage ou préjudice mais ne devra en aucun cas dépasser la marge estimative du dumping ou le montant de la subvention.  Les mesures définitives pourront être maintenues pendant cinq ans au maximum.  Ce délai peut être prolongé à titre exceptionnel s'il est établi que les conditions qui ont motivé l'adoption de la mesure continuent d'exister.  Les mesures définitives pourront être réexaminées à tout moment.

55. Pour les produits originaires d'Amérique centrale, l'autorité chargée de l'enquête doit, après avoir rendu sa décision imposant un droit antidumping ou compensateur définitif, en aviser le SIECA et lui transmettre un résumé du dossier pour que celui‑ci le notifie aux autres États et convoque le Comité exécutif pour le saisir de la question.  L'État partie visé par la mesure adoptée présentera devant le Comité exécutif un exposé dûment circonstancié du cas.  Dans les 30 jours qui suivront la réception du rapport correspondant, le Comité exécutif su SIECA fera la recommandation qu'il jugera appropriée.

56. Lorsqu'une branche de production d'un État partie autre que l'État importateur est touchée, une procédure régionale est engagée à la demande du gouvernement intéressé par le biais du SIECA.  La procédure est ouverte dès que le SIECA reçoit la demande de l'État intéressé.

57. L'État partie importateur doit ouvrir l'enquête dans les délais prescrits, faute de quoi, le SIECA engage la procédure régionale dans un délai de dix jours et mène l'enquête pertinente.  Durant l'enquête, toute personne intéressée peut fournir des renseignements ou présenter des arguments par écrit.  Le SIECA peut recommander l'adoption de mesures provisoires.  Les décisions du Comité exécutif établissant des droits antidumping ou compensateurs, provisoires ou définitifs, sont appliquées par les États parties conformément à leur législation interne.

x) Mesures de sauvegarde

58. Le Honduras a notifié à l'OMC l'adoption du Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde en 2007 (Résolution n° 194‑2007 (COMIECO‑XLIV)).
  Ce règlement a remplacé le Règlement centraméricain de 1996 sur les mesures de sauvegarde.  L'autorité responsable des enquêtes en matière de sauvegarde est la Direction générale de l'intégration économique et de la politique commerciale du Ministère de l'industrie et du commerce.
59. Le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde (2007) s'applique uniquement aux importations provenant de pays tiers (c'est‑à‑dire les pays non membres du MCCA).  Les mesures de sauvegarde peuvent prendre la forme de droits de douane ou de restrictions quantitatives.  Le règlement autorise l'application de mesures provisoires pendant une période maximale de 200 jours et il ne peut s'agir que de mesures tarifaires.  Les mesures définitives peuvent avoir une durée de quatre ans avec une possibilité de prorogation pour huit ans au maximum.  Pendant la période 2003‑2009, le Honduras n'a appliqué aucune mesure de sauvegarde et n'a engagé aucune procédure en la matière.
60. Les cas de pratiques commerciales déloyales liés aux marchandises originaires de pays membres du MCCA sont soumis au Comité exécutif du Secrétariat du MCCA (SIECA) pour que ce dernier les examine et formule des recommandations à cet égard.  Lorsque plus d'un membre du MCCA est affecté par des pratiques commerciales déloyales, le SIECA et son Comité exécutif doivent ouvrir une enquête et les autorités nationales se chargent du suivi.  Le Honduras n'a fait l'objet d'aucune mesure de ce genre.

xi) Normes et règlements techniques

61. Le Honduras n'a pas de loi nationale spécifique en matière de normalisation, de métrologie, de certification, de vérification et de marquage, mais plusieurs lois et règlements contiennent des dispositions à cet égard.  L'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC) fait partie de sa législation nationale.  Le Honduras applique le Règlement centraméricain sur les mesures de normalisation, la métrologie et les procédures d'autorisation
, qui a été adopté en 1999.
  Celui‑ci établit qu'aucun État partie ne peut élaborer, adopter, maintenir ou appliquer des mesures de normalisation (normes, règlements techniques ou processus d'évaluation de la conformité du produit à la norme) ayant pour finalité ou effet de créer des obstacles inutiles au commerce intrarégional.  Les accords de libre‑échange conclus par le Honduras contiennent également des dispositions relatives à la normalisation et à la métrologie.

62. Le Ministère de l'industrie et du commerce (SIC) a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'Accord OTC.
  Le Service d'information sur les obstacles techniques au commerce qu'il abrite est chargé de répondre à toutes les demandes d'informations et de fournir la documentation relative aux règlements techniques, aux normes et aux procédures d'évaluation qui ont été adoptés ou sont en voie d'adoption au Honduras.

63. Le Honduras garantit les principes de traitement national et de la nation la plus favorisée pour les mesures de normalisation.

64. Entre 2004 et 2009, le Honduras a présenté une soixantaine de notifications au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC.
  Les règlements notifiés visent à protéger la santé humaine, animale et végétale, l'environnement et les consommateurs.  Ils se fondent pour la plupart sur les normes internationales et établissent les prescriptions de production, d'emballage, d'étiquetage, de qualité, de métrologie et de construction.  Sont notamment réglementés les produits suivants:  les produits alimentaires, le ciment, les cosmétiques, les engrais, les hydrocarbures, les médicaments et les véhicules.

65. Jusqu'en 2006, la Commission interinstitutions de normalisation (CIN) élaborait, par l'intermédiaire de divers comités techniques, les normes et les règlements techniques du Honduras exigés par le Ministère de l'industrie et du commerce et d'autres organismes gouvernementaux.
  En 2006, le Ministère de l'industrie et du commerce a autorisé le Conseil hondurien de la science et de la technologie (COHCIT) à opérer en tant qu'organisme national de normalisation, et la Commission interinstitutions de normalisation a été remplacée par le Conseil consultatif de réglementation technique.
  L'Office hondurien de normalisation (OHN), organisme rattaché au COHCIT, est chargé de conseiller le secteur public, le secteur privé et les milieux universitaires dans l'élaboration de normes et de règlements techniques;  pour s'acquitter de cette mission, il constitue des comités techniques auxquels participent des représentants du secteur privé, du gouvernement, des associations de consommateurs et du secteur universitaire.
66. L'élaboration et l'application des mesures de normalisation se fondent sur les normes internationales, excepté lorsque celles‑ci n'offrent pas au Honduras un moyen efficace ou adéquat de réaliser ses objectifs légitimes en raison de facteurs fondamentaux de nature climatique, géographique, technologique, infrastructurelle, ou pour des raisons scientifiquement prouvées.  La Direction générale de la protection du consommateur du Ministère de l'industrie et du commerce est chargée d'assister les comités dans l'élaboration des projets de règlements techniques dont ils sont responsables et de coordonner l'élaboration des normes qui relèvent de la compétence d'autres organismes gouvernementaux.
  Selon les autorités, le processus hondurien d'élaboration des normes est identique au processus international.

67. D'après les informations communiquées par les autorités, le Conseil consultatif demande à ses membres de proposer les règlements techniques nécessaires et établit un plan de travail annuel.  Une fois ce plan approuvé, le Département de normalisation et de métrologie de la Direction générale de la protection du consommateur (DGPC) est autorisé à organiser les différents comités techniques chargés d'élaborer un projet de règlement.  Le Conseil consultatif autorise la publication des projets approuvés au Journal officiel La Gaceta et la notification à l'OMC pour consultation publique pendant 60 jours.  Une fois les commentaires examinés et les changements intégrés au projet de règlement, l'organisme gouvernemental responsable de l'application du règlement est prié de publier ce dernier au Journal officiel La Gaceta.
68. En vertu du Code de la santé, le Secrétariat d'État à la santé, en coordination avec le Ministère de l'industrie et du commerce, doit définir les normes concernant l'élaboration, la composition, la qualité, les limites pour les contaminants, les additifs et l'étiquetage des produits alimentaires.  De la même manière, les ministères des ressources naturelles, de l'économie et de l'industrie, du travail et de la prévision sociale, du gouvernement et de la justice, de la défense et de la sécurité publique sont chargés de réglementer la fabrication, le stockage, le transport, la manipulation, le commerce et l'élimination des substances dangereuses telles que les produits pesticides, insecticides, herbicides, explosifs, corrosifs, radioactifs et les substances inflammables.

69. Le Ministère de la santé tient un registre des produits chimiques, pharmaceutiques, cosmétiques, biologiques et des matières premières à usage pharmaceutique.  Les produits pharmaceutiques peuvent uniquement être importés par des personnes physiques ou morales dûment autorisées par le ministère, et doivent être préalablement enregistrés.  Le ministère détermine également les articles à usage domestique et les matières premières nécessaires à leur fabrication susceptibles d'être nocives à la santé, et peut en interdire la fabrication, l'importation, le commerce ou l'utilisation.  Les règlements techniques qu'il publie établissent les limites de concentration admissibles de substances dangereuses dans les articles destinés à un usage domestique.

70. En matière de métrologie, le Ministère de l'industrie et du commerce vérifie l'exactitude des instruments de mesure et l'utilisation des unités de mesure.  La Loi sur la protection du consommateur établit les prescriptions obligatoires concernant les unités, les instruments et les méthodes de mesure et les modèles officiels d'étalonnage.

71. Le Ministère de l'industrie et du commerce soumet aux différentes institutions de l'État, par l'intermédiaire de la Direction générale de la protection du consommateur, les règlements techniques relatifs à l'étiquetage des marchandises commercialisées dans le pays nécessaires pour assurer cette protection.
  La Loi sur la protection du consommateur énonce des prescriptions d'étiquetage.  En général, les marchandises préemballées ou conditionnées à des fins de consommation ou à des fins sanitaires doivent porter une étiquette comportant les indications suivantes:  nom, dénomination d'origine ou provenance, contenu net, quantité ou indication de mesure, date de fabrication et de péremption ou, le cas échéant, délai d'utilisation ou de consommation recommandé;  elles doivent également, si nécessaire, fournir des informations nutritionnelles et les instructions, mises en garde et contre‑indications relatives à leur utilisation ou à leur consommation.  Les règlements classent comme infraction les indications fausses concernant le poids, la masse, le volume ou toute autre mesure spécifiée sur une étiquette, ainsi que la date de péremption de la marchandise concernée.
  Les produits dangereux doivent être munis d'une étiquette comportant les instructions nécessaires à une manipulation adéquate.

72. Par ailleurs, tout produit d'origine agricole commercialisé au Honduras doit être correctement étiqueté conformément aux normes et règlements établis par le Ministère de l'agriculture.  Le SENASA détermine pour chaque catégorie de produit les prescriptions additionnelles pertinentes concernant l'emballage ou l'étiquette, qui doit être lisible, visible et rédigée en espagnol.
  Les aliments ou boissons emballés ou embouteillés destinés à la vente au public doivent indiquer le numéro d'enregistrement sanitaire et la date de péremption, de même que les données d'identification définies par les règlements.

73. Les produits pharmaceutiques peuvent être présentés sous leur dénomination commerciale ou générique aux fins de distribution et de commercialisation.  Leurs étiquettes doivent mentionner les informations suivantes:  la date de production, le numéro de lot, la date de péremption ou, le cas échéant, le délai de vente et le nom et l'adresse du laboratoire producteur.  Les aliments et boissons censés avoir des propriétés médicinales sont assimilés à des médicaments et doivent respecter les prescriptions d'étiquetage susmentionnées.

74. Le Code de la santé, qui régit les questions concernant la réclame et la publicité des aliments et des boissons, des produits pharmaceutiques et d'autres articles destinés à un usage domestique, dispose que les dénominations commerciales et les marques des articles à usage domestique, leur publicité ou toute autre information destinée au public ne doivent pas donner lieu à confusion ou erreur quant à leur nature, leurs propriétés et leurs utilisations véritables.  La publicité ne peut non plus faire allusion à des effets médicinaux, curatifs ou nutritifs susceptibles de donner lieu à des interprétations erronées quant à la nature, l'origine, la composition ou la qualité réelles des aliments ou des boissons.

75. Le Honduras est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), et de la Commission panaméricaine des normes techniques (COPANT).  L'ALEAC‑RD contient des dispositions relatives aux normes, aux règlements techniques et aux procédures d'évaluation de la conformité.  L'article 7.6 prévoit l'acceptation, à titre d'équivalents, des règlements d'un partenaire commercial.  Au niveau de l'Amérique centrale, il existe la reconnaissance des enregistrements et l'homologation d'un grand nombre de règlements techniques.

76. Le Honduras ne prévoit pas de procédures pour l'élimination des règlements techniques obsolètes.

77. L'organisme chargé d'appliquer et d'administrer l'accréditation est le Bureau hondurien d'accréditation (OHA), qui relève du COHCIT.  Les opérations d'étalonnage sont réalisées par le Laboratoire national de métrologie, également rattaché au COHCIT.
  Chaque organisme gouvernemental procède à l'évaluation de la conformité dans son domaine d'activité en se fondant sur les normes internationales.
  Le Honduras reconnaît les tests de laboratoires réalisés à l'étranger pourvu qu'ils aient été effectués par un laboratoire officiel ou dûment accrédité.
xii) Mesures sanitaires et phytosanitaires

78. La politique phyto et zoosanitaire hondurienne a pour objectif de protéger la santé et la vie humaine, et de mettre le territoire national à l'abri de l'introduction et/ou de la propagation de maladies et de parasites touchant les animaux, les plantes, leurs produits et sous‑produits, assurant ainsi les conditions sanitaires et phytosanitaires et l'innocuité nécessaires pour la production et le commerce des produits agricoles du pays.  Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage (SAG) est chargé d'élaborer la politique sanitaire et phytosanitaire en collaboration avec d'autres organismes du secteur public et du secteur privé.

79. Les mesures appliquées par le Honduras sont fonction des conditions sanitaires et phytosanitaires de parasites et maladies donnés et suivent les directives et recommandations du Code sanitaire international de l'OIE, de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et du Codex Alimentarius, conformément à l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) de l'OMC.
80. La Loi phyto et zoosanitaire et ses modifications (Décrets n° 157‑94 et n° 344 05) et le Code de la santé (Décret n° 65‑91) constituent les fondements de la législation hondurienne en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires.  La Loi phyto et zoosanitaire de 1994 a été modifiée en 2005 pour satisfaire aux engagements contractés dans le cadre des accords internationaux auxquels le Honduras est partie, assurant la cohérence de la législation nationale avec ces accords.  Selon les autorités, les lois nationales ont été modifiées de manière à être conformes à l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC.  La nouvelle loi, comme la précédente, vise à assurer la protection de la santé animale et végétale, l'innocuité des aliments et la protection contre les parasites et les maladies d'importance économique ou quarantenaires.

81. Le Règlement centraméricain sur les mesures sanitaires et phytosanitaires fait également partie du cadre juridique hondurien et s'applique aux importations originaires des pays membres du MCCA.  Conformément à l'article 4 dudit règlement, les mesures sanitaires et phytosanitaires doivent se fonder sur des principes technico‑scientifiques et ne pas avoir pour objet ou pour effet de créer des obstacles inutiles au commerce.  Suite à l'harmonisation des mesures sanitaires et phytosanitaires à l'échelon centraméricain, le COMIECO a approuvé une liste de produits n'exigeant pas de certificat phytosanitaire d'importation ou d'exportation pour le commerce régional.
  En mai 2010, on recensait 517 produits exemptés de certificat phytosanitaire, mais cette liste est susceptible de changer parallèlement au processus d'harmonisation ou suite à une évolution de la situation phytosanitaire.

82. Le SAG applique la Loi phyto et zoosanitaire par l'intermédiaire du Service national de protection zoo et phytosanitaire (SENASA).
  Il applique les mesures sanitaires et phytosanitaires, diagnostique et surveille l'épidémiologie des parasites, établit les programmes de lutte contre les maladies et les parasites en vue de leur éradication, gère un système d'information, détermine la nécessité de mise en quarantaine des produits agricoles, assure la certification sanitaire et phytosanitaire, contrôle les intrants agricoles, les produits d'origine animale et végétale biologiques et biotechnologiques, et vérifie et contrôle la mise en œuvre des procédures qui garantissent la qualité et l'innocuité des aliments.

83. Le SENASA assure l'un des trois services d'information désigné par le Honduras dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les deux autres étant le Service national d'information dans le domaine de la normalisation de la Direction générale de la production et de la consommation du Ministère de l'industrie et du commerce et la Direction générale de la réglementation sanitaire du Ministère de la santé.
  En 2004, le Comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires a été établi
, qui a notamment pour fonction d'élaborer un programme national pour l'application effective de l'Accord SPS.  Le SENASA est également le point de contact de la Convention internationale pour la protection des végétaux de la FAO, de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et du Codex Alimentarius.  La Direction de l'intégration économique et de la politique commerciale du Ministère de l'industrie et du commerce a été désignée comme organisme national responsable de la notification.

84. La Loi phyto et zoosanitaire exige la présentation "d'une demande d'autorisation d'importation de produits d'origine animale ou végétale" pour importer des marchandises d'origine animale ou végétale et des intrants agricoles.
  Les importations d'animaux et de produits des règnes animal et végétal sont assujetties à des autorisations sanitaires.  Les demandes d'autorisation doivent être déposées au plus tard 15 jours avant l'arrivée des marchandises dans le pays.  L'autorisation peut être refusée quand un produit n'a pas été importé auparavant et présente un risque phytosanitaire pour le pays, lequel doit être déterminé au moyen d'une analyse de risque.  Si une autorisation est refusée pour des raisons technico‑scientifiques ou en raison d'une incohérence dans les documents précédemment soumis, le demandeur doit en être informé;  il n'a pas droit de recours.

85. Le SAG est chargé, par l'intermédiaire de la Sous‑direction technique de la santé végétale et de la Sous‑direction technique de la santé animale, de détecter et de diagnostiquer les maladies et les parasites qui présentent un risque phyto ou zoosanitaire pour le pays et de définir des stratégies pour leur traitement, ce qui peut comporter des mises en quarantaine.
  Si les conditions sanitaires le justifient, le ministère élabore des programmes pour prévenir, combattre et éradiquer différentes maladies telles la salmonellose aviaire et la brucellose et la tuberculose bovines.

86. Le SAG assure la sécurité sanitaire des produits d'importation et d'exportation via la vérification et la certification sur le lieu d'origine des procédures établies à cette fin (analyse des risques – points critiques pour leur maîtrise (HACCP), procédures opérationnelles sanitaires normalisées, bonnes pratiques d'élevage et bonnes pratiques de manipulation) des établissements désireux d'importer au Honduras;  ces mêmes dispositions s'appliquent aux établissements nationaux.

87. Le SAG peut interdire ou limiter l'importation, la production, la vente et l'utilisation de tout produit considéré comme présentant un risque élevé pour la santé humaine et animale et pour l'environnement, et dont l'utilisation a été interdite dans d'autres pays.  Par ailleurs, afin d'éviter l'entrée dans le pays (la sortie du pays) de parasites et de maladies exotiques, le SENASA définit les lieux et les voies d'importation (d'exportation) et de transit des plantes et des animaux et de leurs produits et sous‑produits, et indique les conditions régissant leur entrée, leur déplacement à l'intérieur du pays et leur sortie du pays.

88. Le SENASA soumet à une analyse du risque phytosanitaire tous les produits et sous‑produits d'origine végétale importés pour la première fois, ou dont l'importation a été suspendue pendant une période pour laquelle on ne dispose pas d'informations quant à la situation phytosanitaire du pays d'origine, ou lorsque la situation phytosanitaire a évolué dans le pays d'origine.  Le Honduras a mis en place un système de traçabilité centré sur l'analyse du risque qui permet d'identifier l'origine d'animaux, de végétaux, de fruits, de produits et de sous‑produits à partir de n'importe quelle étape du processus de production.

89. Le SAG est l'autorité chargée de gérer le service de quarantaine aux frontières.  Le Honduras suit les orientations nationales et internationales pour déterminer la nécessité d'une mise en quarantaine, celle‑ci étant définie en fonction de la situation sanitaire et phytosanitaire du lieu d'origine du produit et d'un système de surveillance qui permet à son tour de déterminer s'il convient de procéder à une analyse des risques.  Ces mécanismes établissent les bases technico‑scientifiques qui permettront de définir si une mise en quarantaine s'impose.

90. En vertu du Code de la santé, le Ministère de la santé peut, pour protéger la santé de la population nationale, ordonner aux autorités sanitaires compétentes de procéder à l'inspection et à l'évaluation de tout mode de transport à son arrivée dans le pays et de prendre les mesures sanitaires jugées pertinentes.  La Direction générale des douanes n'autorise pas l'entrée de produits alimentaires non accompagnés d'un certificat dûment délivré par le ministère confirmant que la circulation desdits produits est autorisée, sauf lorsqu'il s'agit d'échantillons nécessaires pour son registre sanitaire.  Les autorités portuaires et frontalières doivent prendre les mesures qui s'imposent pour empêcher l'introduction sur le territoire national (ou la propagation à l'étranger) de maladies transmissibles à l'homme.

91. L'importation des produits cosmétiques, des médicaments, des substances chimiques dangereuses, des produits alimentaires et des boissons est assujettie à un enregistrement auprès du Ministère de la santé.
  Les engrais, les pesticides et les substances apparentées, de même que les produits vétérinaires, doivent également être enregistrés avant d'être commercialisés au Honduras.

92. S'agissant des produits nationaux, si le Ministère de la santé détermine qu'un produit alimentaire n'est pas propre à la consommation humaine et que son élaboration et sa commercialisation ont donné lieu à des infractions au Code de la santé, le produit en question peut être saisi et il est procédé, selon le cas, à sa dénaturation ou à sa destruction.  Par ailleurs, le contenu, le récipient et le conditionnement des produits emballés destinés à la consommation humaine doivent être approuvés par le ministère pour que leur vente soit autorisée.

93. Les produits alimentaires d'origine végétale destinés à la consommation humaine doivent satisfaire aux conditions établies par le Ministère de la santé.  Celui‑ci fixe ainsi les limites maximales de résidus chimiques, physiques et biologiques autorisés dans l'eau, les aliments et les boissons destinés à la consommation humaine.  Selon les autorités, ces limites se fondent sur les normes du Codex Alimentarius, les normes de l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires des États‑Unis (FDA) et les normes panaméricaines.  Les autorités sanitaires peuvent accéder librement à toute installation assurant la manipulation, le stockage, la conservation, le transport, le dépôt, la distribution et la vente de produits alimentaires pour effectuer les contrôles nécessaires et prélever des échantillons aux fins d'analyse conformément aux normes établies.

94. Les semences doivent être certifiées et vérifiées préalablement à l'importation.
  Cette certification vise à garantir leur qualité (génétique, physiologique, physique et phytosanitaire) et à éviter l'introduction et la propagation de parasites et de variétés de semences non certifiées.

95. La production, la transformation, l'importation, l'exportation et la commercialisation de produits agricoles biologiques (écologiques) sont régies par le Règlement sur l'agriculture biologique qui a pour objectif d'établir des mécanismes de protection des producteurs biologiques contre les descriptions fausses.  Le règlement décrit comment les différents procédés de production doivent être conduits pour qu'un produit soit jugé biologique, et définit leur procédure de certification.  Toutes les phases de la production, de la transformation, de la préparation, du stockage, du transport, de l'importation, de l'exportation et de la commercialisation sont assujetties à une inspection pour vérifier le respect des directives énoncées dans le règlement.

96. Le Honduras dispose également d'un Règlement relatif aux organismes vivants modifiés à usage agricole.
  Celui‑ci vise à réglementer les activités en rapport avec l'utilisation confinée, le contenu, le lâcher dans l'environnement, la recherche, la commercialisation, la multiplication, la reproduction, le transport, l'importation, l'exportation et le transit des organismes vivants modifiés à usage agricole, obtenus à l'aide des techniques de la biotechnologie moderne, dans le but de prévenir, éviter et réduire les éventuels risques que ces activités pourraient causer à l'environnement ainsi qu'à l'agriculture et à l'élevage, y compris les risques pour la santé des personnes.

97. Le Honduras possède un réseau de laboratoires nationaux constitué par le laboratoire du SENASA et d'autres laboratoires publics et privés accrédités et supervisés par ce même organisme.  Ces laboratoires procèdent, par exemple, au diagnostic des maladies animales, au contrôle de la qualité des substances chimiques, biologiques ou assimilées destinées à l'élevage et au contrôle des résidus et contaminants physiques, chimiques et biologiques.

2) Mesures visant les exportations
i) Enregistrement, documents et procédures

98. Les conditions à remplir pour exporter n'ont pas connu d'évolution notable depuis le premier examen, réalisé en 2003.

99. Les formalités d'exportation s'effectuent auprès du Centre des formalités d'exportation (CENTREX), où toutes les institutions qui interviennent dans le processus d'exportation sont représentées, notamment le Ministère de l'agriculture et de l'élevage (santé animale et santé végétale);  le Ministère de l'industrie et du commerce (Direction générale des secteurs productifs);  la Banque centrale du Honduras (Département international);  la Direction exécutive des impôts (DEI) et l'Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux (OIRSA).

100. Les conditions à remplir pour exporter varient selon le produit et le pays de destination.  Pour exporter à destination de l'Amérique centrale, il convient de remplir le formulaire douanier centraméricain unique que l'on peut se procurer, pour 5,0 dollars EU, auprès de l'Association nationale des industriels (ANDI) ou de la Chambre de commerce.  Les exportations à destination d'autres pays que ceux du MCCA doivent s'accompagner de la déclaration en douane unique (DUA).

101. En règle générale, l'exportateur doit soumettre une déclaration d'exportation pour chaque connaissement ou document équivalent.  Il doit y ajouter les documents suivants:  a) un connaissement ou document équivalent;  b) une facture commerciale;  c) les certificats d'origine
;  d) les documents exigés par la Banque centrale du Honduras, comme le registre national des impôts;  e) les certificats sanitaires et phytosanitaires requis par le SAG;  f) le certificat de vente libre et de consommation accordé par le Ministère de la santé pour l'exportation de certains produits alimentaires;  g) les documents attestant l'exonération de taxes d'exportation, le cas échéant, et h) les autres documents exigés par des lois spécifiques en fonction de la nature des marchandises (le café par exemple) ou de l'opération douanière.

102. Les exportateurs sont tenus de déclarer à la Banque centrale du Honduras chaque exportation, en précisant la quantité, la valeur et la destination des marchandises à exporter, de même que la date d'exportation et la monnaie dans laquelle le paiement sera effectué.  Les devises doivent être vendues à n'importe quelle banque commerciale à hauteur de la valeur f.a.b. déclarée.  Sont exemptées de cette obligation les exportations de marchandises originaires de zones franches, de zones industrielles travaillant pour l'exportation et de zones d'exportation de produits agricoles.  Outre la déclaration d'exportation (original et sept copies) dûment complétée, sans ratures ni modifications, signée et portant le cachet de l'entreprise ou de l'agent des douanes, la Banque centrale exige l'acte constitutif de l'entreprise (original et copie), le numéro d'inscription au Registre national des impôts et la facture commerciale si le produit est exporté pour la première fois.

103. Plusieurs régimes douaniers sont applicables aux exportations:  réexportation;  exportation temporaire avec réimportation en l'état;  exportation temporaire aux fins de perfectionnement passif;  et zones industrielles (section 3) iv)).

104. La réexportation de marchandises étrangères arrivées dans le pays et dont l'importation n'est pas considérée définitive est autorisée.  La réexportation de marchandises abandonnées ou à propos desquelles il existe une présomption fondée de faute ou d'infraction pénale douanière n'est pas autorisée.
105. Les marchandises importées dans le cadre du régime d'importation temporaire et n'ayant subi aucune modification peuvent être réexportées.  Elles sont utilisées à des fins spécifiques et peuvent être importées avec suspension des taxes d'importation.  La réexportation doit intervenir dans un délai de six mois à compter de la date de l'importation.  Les marchandises seront soumises à une inspection physique au moment de la réexportation, et la caution retenue lors de l'importation temporaire est remboursée.

106. Le régime d'exportation temporaire avec réimportation en l'état autorise la sortie temporaire des marchandises du territoire douanier, avec suspension des droits de douane, à une fin spécifique et pendant un délai déterminé, afin d'être réimportées en l'état où elles ont été exportées ou après avoir subi un traitement complémentaire qui n'entraîne pas de modification substantielle.
  Dans ce cas, elles sont admises à leur retour en exonération complète des taxes d'importation.

107. Le délai de réimportation des marchandises exportées temporairement est de six mois, prorogeable pour une période équivalente sur décision de la Direction générale des douanes.  Les marchandises en régime temporaire, à l'exception des véhicules, des machines et des équipements, peuvent rester à l'étranger pour une durée de trois mois à compter de la date d'acceptation par la douane de la police correspondante.  Ce délai est prorogeable pour une période identique, sur avis de la Direction générale des douanes.  Les véhicules, les machines et les équipements peuvent sortir et rentrer sans payer de droits de douane pourvu qu'ils reviennent dans un délai d'un an;  les machines et les équipements peuvent également sortir du pays dès lors qu'ils y reviennent dans un délai de six mois à compter de la date d'autorisation de leur sortie;  ces deux délais sont prorogeables dans des cas dûment qualifiés.

108. Le régime d'exportation temporaire aux fins de perfectionnement passif autorise l'exportation temporaire des marchandises nationales, avec suspension des prélèvements à l'exportation, qui ne sont alors pas appliqués, pour être soumises à l'extérieur à une ouvraison ou transformation et être réimportées ultérieurement à titre de produits compensateurs (à savoir le produit final) avec exonération totale ou partielle des prélèvements à l'importation.

ii) Impôts à l'exportation

109. Le café est le seul produit d'exportation qui soit assujetti à une taxe d'exportation.  Les exportateurs doivent verser à l'Institut hondurien du café (IHCAFE) 13,25 dollars EU par quintal de café exporté, une partie de cette taxe étant destinée au paiement de la dette du secteur caféier et au financement d'un fonds fiduciaire en vue de réactiver ce secteur.
  Cette taxe est déductible de l'impôt sur le revenu à titre de frais.

110. Le taux de taxe sur les ventes appliqué aux exportations est de 0%.

iii) Prohibitions, licences et autres restrictions

111. Le Honduras limite ou interdit certaines exportations pour des raisons de santé publique, de morale et pour respecter les engagements énoncés dans les accords internationaux dont il est signataire.

112. Le Code de la santé interdit l'exportation de tout aliment modifié, contaminé, frelaté, falsifié ou qui, pour toute autre raison, est techniquement présumé nocif pour la santé.

113. Le Honduras s'est engagé à interdire les exportations de certains animaux et plantes en danger d'extinction conformément à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).

114. L'exportation et la réexportation de ciment à destination des autres pays d'Amérique centrale sont autorisées dès lors que le marché national ne connaît pas de pénurie, mais ces opérations sont apparemment déjà assujetties à un permis spécial délivré par le Ministère de l'industrie et du commerce.  L'exportateur doit soumettre une demande à la Direction générale de la protection du consommateur et à la Direction des services juridiques, qui relèvent toutes deux du Ministère de l'industrie et du commerce et déterminent si l'exportation doit être effectuée.  L'autorisation d'exportation est valable un an.

115. Le Honduras interdit l'exportation de bois d'espèces à feuilles larges provenant de forêts naturelles.  Ces bois ne peuvent être exportés que transformés ou traités;  l'exportation de grumes rondes ou équarries de ces espèces n'est donc pas autorisée.

116. Aucun système de licences d'exportation ne semble être en vigueur.

iv) Subventions et incitations à l'exportation

117. Le Honduras a notifié à l'OMC qu'entre 2004 et 2008, il n'avait pas appliqué de subventions à l'exportation de produits agricoles.
  Cette notification est la plus récente.

118. Le Honduras a notifié à l'OMC trois programmes de subventions:  le régime d'importation temporaire (RIT)
, les zones franches (ZOLI)
, et les zones industrielles travaillant pour l'exportation (ZIP).
  Tous trois sont en vigueur depuis la fin des années 1970 et le début des années 1980.  Les lois et règlements qui les régissent n'ont pas fait l'objet de modifications majeures depuis le dernier examen, soit depuis 2003.  Les trois régimes autorisent l'importation de certains produits avec exonération ou, dans le cas du régime d'importation temporaire, suspension des droits de douane et autres taxes sur les importations.  Ces incitations ont pour finalité de promouvoir les exportations, d'attirer les investissements et de stimuler la production, la compétitivité et la création d'emplois.  Elles n'ont pas changé depuis l'examen précédent (tableau III.7).  Le Ministère de l'industrie et du commerce est chargé de superviser, de contrôler et de promouvoir les régimes spéciaux d'importation temporaire, les zones franches touristiques et les autres zones libres.

119. Les biens et services produits dans les zones franches peuvent être vendus sur le territoire national, sous réserve du versement des droits de douane et autres impôts, à condition de ne pas dépasser les limites établies par la loi.
  Cette limite est fixée à 5% de la production d'une entreprise établie dans une zone franche.  Néanmoins, le nouveau Règlement d'application de la Loi sur les zones franches dispose que les entreprises produisant des articles dont il n'existe pas de production locale peuvent vendre sur le territoire national la totalité de leur production, en s'acquittant des droits de douane et autres impôts et taxes dont elles étaient exonérées, y compris les impôts locaux.
  Les articles produits dans les ZIP peuvent être importés sur le territoire hondurien lorsqu'il n'en existe pas, sous réserve du paiement des droits de douane.

Tableau III.7

Subventions notifiées à l'OMC

	Programme
	Bénéficiaires
	Incitation

	Régime d'importation temporaire
	Personnes physiques ou morales, nationales ou étrangères
	Suspension du paiement des droits de douane et de tous autres impôts et surtaxes, y compris de l'impôt général sur les ventes, à l'importation.

	Zones franches
	Les personnes physiques ou morales, honduriennes ou étrangères, installées au Honduras

Les entreprises doivent exporter au minimum 95% de leur production
Les entreprises commerciales doivent destiner au moins 50% de leurs ventes annuelles à l'exportation ou à la réexportation
	Les entreprises industrielles bénéficient de l'exonération totale du paiement des droits de douane, de l'impôt sur les ventes et autres impôts, prélèvements, taxes et surtaxes, au moment de l'importation.

Les ventes et productions réalisées dans les zones franches, ainsi que les immeubles et établissements commerciaux et industriels sont exonérés du paiement des taxes et impôts locaux.  De même, les entreprises établies dans les zones franches bénéficient de l'exonération du paiement de l'impôt sur le revenu.

	Zones industrielles travaillant pour l'exportation (ZIP)


	Les personnes physiques ou morales, honduriennes ou étrangères, installées au Honduras
	Elles bénéficient de l'exonération totale du paiement des droits de douane, de l'impôt sur les ventes et autres impôts, prélèvements, taxes et surtaxes, au moment de l'importation.

Les ventes et productions réalisées dans les ZIP, ainsi que les immeubles et établissements industriels et commerciaux desdites zones sont exonérés du paiement des impôts nationaux et locaux.

Les entreprises utilisatrices établies dans la ZIP bénéficient de l'exonération du paiement de l'impôt sur le revenu.


Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/186/HND du 18 septembre 2006.

120. Le Honduras peut maintenir ces programmes d'appui aux exportations jusqu'à ce que le produit national brut (PNB) par habitant s'établisse à 1 000 dollars EU en dollars constants de 1990 pendant trois années consécutives.
  Le revenu national brut (RNB)
 enregistré par le Honduras les trois dernières années pour lesquelles les chiffres sont disponibles est resté en deçà de ce chiffre.
  En décembre 2001, confronté à la possibilité que son PNB dépasse le niveau maximal établi dans l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, le Honduras s'est réservé le droit d'utiliser la procédure spéciale convenue par la Conférence ministérielle de Doha pour maintenir des subventions à l'exportation dans le cadre des régimes de zones franches, de zones industrielles et d'importation temporaire.

121. Outre les zones franches et les ZIP, un régime similaire est entré en vigueur en 2001:  les zones agricoles d'exportation (ZADE).
  Les ZADE peuvent s'implanter dans n'importe quelle région et visent à favoriser la production agricole exclusivement axée sur l'exportation par la création "d'entreprises agricoles d'exportation".  Les entreprises relevant de ce régime sont exonérées du paiement de tous les droits de douane et autres impôts nationaux sur les biens qu'elles importent et/ou exportent;  elles sont également exonérées du paiement de l'impôt sur le revenu.  Les entreprises sous ce régime pouvaient vendre leurs produits dans le pays quand la production nationale était insuffisante, sous réserve du paiement des droits de douane et autres prélèvements pertinents.  Ce régime a été suspendu et, selon les autorités, une seule entreprise en bénéficie actuellement, qui exporte la totalité de sa production.

122. La Loi douanière (Décret n° 212‑87) prévoit le remboursement des prélèvements (système de ristourne de droits).  Ce régime permet d'obtenir le remboursement total ou partiel des prélèvements douaniers, payés ou versés à titre de caution au moment de l'importation de certaines marchandises lorsque celles‑ci ou d'autres marchandises équivalentes sont réexportées après transformation, modification ou intégration à des produits d'exportation.  Il est tombé en désuétude, les exportateurs préférant recourir au régime d'importation temporaire mentionné plus haut.

v) Financement, assurances et garanties

123. Le Honduras ne semble pas appliquer de programme officiel de financement ou d'assurance des exportations.

vi) Promotion des exportations et aides à la commercialisation

124. Les institutions qui prêtent assistance aux exportateurs sont le Ministère de l'industrie et du commerce, par l'intermédiaire de la Direction générale de la promotion du commerce extérieur et des investissements et du CENTREX;  la Fondation pour l'investissement et le développement des exportations (FIDE);  la Fondation hondurienne d'investissement agricole (FIA);  la Fédération des exportateurs de produits agricoles du Honduras (FPX);  les chambres nationales du commerce et de l'industrie;  l'Association nationale des exportateurs du Honduras (ANEXHON);  le Conseil hondurien de l'entreprise privée (COHEP) et l'Association nationale des industriels (ANDI).

125. Le Ministère de l'industrie et du commerce continue de favoriser et de promouvoir, par l'intermédiaire de la Direction générale de promotion du commerce extérieur et des investissements et dans le cadre d'une relation étroite avec les secteurs de productions nationaux, le développement industriel, le commerce des biens et des services, les exportations et les investissements.

126. La Fondation pour l'investissement et le développement des exportations (FIDE), institution au sein de laquelle sont représentés les entrepreneurs, les autorités et le secteur syndical, conduit deux programmes:  "Honduras Compite" et le Programme national pour le renforcement de la compétitivité, qui visent notamment à favoriser les exportations.  La promotion des exportations est l'un des piliers du Programme national de renforcement de la compétitivité.  Pour atteindre cet objectif, les goulets d'étranglement auxquels il convient, selon les autorités, de remédier de toute urgence ont été recensés.  Le programme Honduras Compite ambitionne de développer les secteurs jugés présenter le plus grand potentiel productif, tels que l'assemblage léger, le secteur agricole et forestier, et le tourisme.

127. Le Centre de promotion des activités agricoles (CPNA) a pour objectif de développer le secteur agricole hondurien par la promotion des exportations de produits agricoles.  Il est responsable du Programme national pour la promotion des activités agricoles, qui a pour priorités de fournir des informations sur les marchés, de favoriser la commercialisation, de promouvoir l'innovation technologique et de faciliter le financement.

128. Le Centre de développement des activités agricoles (CDA/FINTRAC) est un projet qui a été lancé en 2000 dans le but de fournir une assistance technique aux producteurs, aux transformateurs et aux exportateurs de fruits et de légumes frais et transformés dans les domaines suivants:  commercialisation, gestion après récolte, production, transformation et information sur les technologies.
  En 2006, le CDA/FINTRAC a mis en œuvre un programme de formation et de valorisation en milieu agricole (EDA) qui restera en vigueur jusqu'à 2011.  Ce dernier vise à augmenter les revenus ruraux et l'emploi grâce à un développement agricole durable.  Il a pour composantes essentielles l'identification et le développement des marchés, le développement des capacités techniques agricoles, la facilitation de l'accès au crédit et le développement des capacités de production et après récolte.

129. La Fédération des exportateurs de produits agricoles du Honduras (FPX) conduit plusieurs programmes dans l'objectif de consolider le secteur agroexportateur hondurien (PROFORCA), tels le Programme de renforcement de la capacité agroexportatrice et le Programme interinstitutions intégré de diversification des exportations du Honduras (PIIDEH).  Dans leur cadre, la Fédération s'efforce d'améliorer l'accès des produits honduriens au marché international, d'accroître la participation des petits et moyens agriculteurs au commerce extérieur et de diversifier les exportations agricoles.

130. Par l'intermédiaire du Programme de renforcement de la capacité des agroexportateurs (PROFORCA), elle apporte une assistance technique, des financements et des informations sur les méthodes de production et de commercialisation des produits agricoles dans le but d'améliorer la compétitivité des producteurs agricoles et leur accès aux marchés des exportations agricoles.  Les bénéficiaires en sont les agroentreprises et les producteurs honduriens de produits d'exportation non traditionnels (PANTES).  Le programme a deux composantes:  gestion et promotion commerciale, et assistance technique au développement de nouveaux procédés de production.
131. Le Programme interinstitutions intégré pour la diversification des exportations du Honduras (PIIDEH) a été engagé en 2007;  son principal objectif est de renforcer la compétitivité et de diversifier les exportations non traditionnelles, ce qui permettrait au pays de développer son offre exportable.
  Pour atteindre ces visées, il s'efforce de former des experts locaux en matière de commercialisation dans le secteur public et le secteur privé.
3) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

a) Incitations fiscales et financières

132. Selon les autorités honduriennes, des études sur la situation fiscale du pays ont montré qu'en raison de la prolifération d'incitations, exemptions et traitements spéciaux et faute d'un contrôle centralisé de ces mesures, il est impossible d'évaluer le montant précis de manque à gagner fiscal qu'elles représentent.  En conséquence, dans le cadre de la modernisation de l'administration publique, un service spécialisé a récemment (mai 2010) été créé, le Registre des exonérations et des régimes spéciaux, placé sous la responsabilité de la Direction exécutive des impôts (DEI), qui est chargée du contrôle et de l'enregistrement des exonérations et des privilèges consentis.  Dans ce nouveau cadre, les personnes physiques et morales doivent obligatoirement s'inscrire au registre pour bénéficier des exemptions ou exonérations ou d'un régime spécial;  cette inscription est également obligatoire pour continuer de bénéficier des avantages déjà conférés.

133. Le Honduras accorde des exonérations fiscales dans le cadre de différents programmes, notamment le régime d'importation temporaire (RIT), les zones industrielles travaillant pour l'exportation (ZIP) et les zones franches (ZOLI).

134. Les machines, appareils, pièces de rechange et intrants utilisés dans l'industrie laitière, y compris les usines de transformation et de conditionnement, sont exonérés des taxes sur les ventes.
  En vertu de la Loi générale sur les industries extractives, les entreprises minières ont bénéficié jusqu'à 2006 d'une exonération des impôts à l'importation et des droits de douane sur les importations d'équipements, de machines, de pièces de rechange et de matériel, à l'exception des dérivés du pétrole, nécessaires à la conduite efficace et économique des opérations minières.

135. Le secteur du tourisme est une priorité de la stratégie nationale de développement.  De ce fait, l'État s'efforce d'encourager et de promouvoir le tourisme, d'améliorer l'offre de services connexes et de restructurer les zones touristiques.
  En conséquence, les projets touristiques nouveaux bénéficient de diverses incitations fiscales.  Entre 2003 et 2010, ils ont été exemptés du paiement de l'impôt sur le revenu pour une période de dix ans à compter de leur lancement, et du paiement des impôts et autres taxes associés à l'importation des biens et équipements nouveaux nécessaires à la construction et au démarrage de certains d'entre eux, de véhicules automobiles à usage touristique, d'aéronefs ou d'embarcations neufs ou usagés destinés à des activités associées au tourisme.  Depuis mai 2010, certaines de ces incitations ont été abrogées.
  La gestion et l'octroi des incitations ont été confiés au Ministère du tourisme.  Les bénéficiaires en sont les personnes ou entreprises nationales ou étrangères (dûment enregistrées) directement associées au tourisme ou délivrant des services touristiques.

b) Programmes de soutien, d'assistance et de crédit

136. Le Fonds pour le développement rural, administré par la Banque nationale de développement agricole (BANADESA), apporte des financements à des entreprises de développement rural et à des associations municipales afin que celles‑ci financent les petits producteurs agricoles marginaux et de subsistance, les groupes autochtones, les familles rurales sans terres et les microentreprises.

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

a) Politique de la concurrence

137. Une évolution notable de la politique commerciale hondurienne depuis le dernier examen, réalisé en 2003, a été l'adoption d'une loi sur la politique de la concurrence et l'établissement des institutions nécessaires à son application.  Il s'agit là d'une évolution importante, le marché hondurien étant caractérisé par une forte concentration.  La législation relative à la concurrence se compose de la Constitution, de la nouvelle Loi de défense et promotion de la concurrence (Décret législatif n° 357‑2005 du 4 février 2006) et de son règlement d'application (Décision n° 001‑2007), du Code du commerce (Norme n° 73‑50 du 16 janvier 1950), du Code pénal (Décret n° 144‑83 du 23 août 1983) et de la Loi de protection du consommateur (Décret n° 24 de 2008).

138. La Commission de défense et promotion de la concurrence (CDPC), créée en 2006, est responsable de la mise en application de la Loi de défense et promotion de la concurrence.
  Afin de remplir efficacement ses fonctions, elle surveille en permanence l'activité des différents secteurs de l'économie afin de déterminer si les conditions ne satisfont pas au principe de libre concurrence et de proposer les mesures nécessaires pour les renforcer et les améliorer.  Dans cet objectif, la CDPC est habilitée à engager et à conduire toute enquête associée aux questions relevant de sa responsabilité (tableau III.8).  Suite à ces enquêtes et études, la Commission a formulé des recommandations sur les politiques qui devraient être appliquées dans l'industrie pharmaceutique, sur le marché de l'énergie et sur celui des cartes de crédit.  Elle mène également des enquêtes sur l'existence de pratiques et de comportements interdits par la Loi, et prend les mesures nécessaires pour que cessent ces pratiques et comportements, sans préjudice de l'application des sanctions pertinentes.  La CDPC coordonne son activité avec les commissions réglementaires de certains secteurs, tels que la banque et les assurances, les télécommunications et l'énergie, afin de faciliter l'application de la Loi sur la concurrence.

Tableau III.8

Activités de la CDPC, 2006‑2009

	Année
	Résolutions
	Secteur

	2006‑2007
	14 résolutions relatives à la concentration économique
	11 concernant le secteur financier
1 concernant les combustibles dérivés du pétrole
1 en matière de santé
1 concernant le commerce des marchandises

	
	5 enquêtes d'office
	1 relative au secteur bancaire
1 relative aux produits pharmaceutiquesa
1 concernant les cartes de crédit et de paiement b
1 relative à la télévision par câble
1 concernant les combustibles fossiles

	2008
	16 résolutions relatives à la concentration économique
	10 relatives au secteur financier
3 relatives au secteur agricole
1 concernant le commerce des électroconducteurs
1 concernant la production d'énergie électrique
1 relative au commerce des automobiles

	
	6 enquêtes (2 sur plainte et 4 d'office)
	1 concernant la télévision par câble (plainte)
1 relative aux cartes de crédit (plainte)
1 concernant les produits pharmaceutiques
1 portant sur les combustibles liquides et le GPL
1 concernant le transport des combustibles liquides
1 relative à la commercialisation du sucre

	2009
	3 résolutions relatives à la concentration économique
	1 concernant le secteur des services immobiliers
1 relative à l'industrie boulangère
1 portant sur le secteur de la commercialisation des produits pétroliers

	
	6 enquêtes en cours de règlement (3 d'office et 3 sur plainte)
	


a
L'enquête réalisée sur divers agents économiques de ce secteur a abouti à l'adoption de résolutions qui ont établi que lesdits agents avaient enfreint l'article 5, alinéa 1 de la Loi.  Les décisions ont imposé plusieurs mesures spécifiques concernant la cessation des pratiques restrictives de concurrence.  En outre, afin de dissuader ce type de comportement, les contrevenants (collusion) se sont vu infliger des amendes de plusieurs millions.  Les pratiques concertées consistaient en la fixation ou l'établissement de pourcentages de réduction inférieurs à ceux proposés par la concurrence.
b
Les conclusions de l'enquête ont donné lieu à diverses recommandations:  l'adoption de normes spécifiques pour réglementer les taux de change et d'achat, la réglementation des transactions réalisées au moyen de cartes de débit, la création de directives et de critères visant à assurer la transparence des relations contractuelles entre les émetteurs et les agents acquéreurs, et entre ces derniers et les commerces affiliés.

Source:
Informations communiquées par les autorités.

139. La Constitution de la République hondurienne (article 339) interdit les monopoles, les monopsones, les oligopoles, l'accaparement et les pratiques similaires dans le domaine industriel et commercial.  Elle autorise néanmoins l'État à se réserver certaines fonctions:  industries de base, exploitations et services "d'intérêt public".  La Constitution et la Loi sur la concurrence prévoient toutefois que l'État est assujetti à cette dernière dans les cas où il remplit ou compte remplir un rôle d'entrepreneur.

140. La Loi de défense et promotion de la concurrence vise à favoriser et à protéger l'exercice de la libre concurrence afin d'assurer l'efficacité du marché et le bien‑être des consommateurs.  Elle régit tous les domaines de l'activité économique, y compris ceux qui sont réservés à l'État.
  Elle réglemente les concentrations économiques afin de prévenir les comportements abusifs des entreprises susceptibles d'occuper une position dominante sur le marché;  elle interdit également les pratiques qui, par leur nature comme par leur effet, restreignent la libre concurrence (encadré III.1).
	Encadré III.1:  Pratiques restrictives interdites en raison de leur nature

	1)
la fixation des prix, des tarifs ou des réductions;

2)
la limitation, totale ou partielle, de la production, de la distribution, de l'approvisionnement ou de la commercialisation de biens ou de services;

3)
le partage, direct ou indirect, du marché en fonction des zones territoriales, de la clientèle, des secteurs de fourniture ou des sources d'approvisionnement;

4)
l'établissement, la concertation ou la coordination des positions ou la non‑participation concertée aux appels d'offres, aux cotations de prix, aux concours ou aux enchères publiques.

	Pratiques restrictives interdites en raison de leur effet

	Entrent dans cette catégorie les pratiques suivantes:

	1)
l'imposition de restrictions concernant les territoires, les volumes ou les clients entre agents économiques non concurrents, et l'obligation pour un agent économique distributeur ou fournisseur de ne pas produire ou distribuer des biens ou des services pendant une durée déterminée;

	2)
la fixation des prix ou d'autres conditions que l'agent économique distributeur ou fournisseur doit observer dans le cadre de la vente de biens ou de la prestation de services;

	3)
la concertation entre agents économiques pour exercer des pressions sur un autre agent économique dans le but de le dissuader d'adopter certains comportements ou de l'obliger à agir dans un sens donné;

	4)
la subordination de la signature d'un contrat à l'acceptation de prestations supplémentaires qui, par leur nature, ne sont pas liées aux objectifs du contrat;

	5)
les transactions subordonnées à la condition de ne pas utiliser, acquérir, vendre ou fournir les biens ou services produits, distribués ou commercialisés par un tiers;

	6)
la fixation de prix inférieurs aux coûts pour éliminer totalement ou partiellement la concurrence, ou le recours à des pratiques déloyales;

	7)
la limitation de la production, de la distribution ou du développement technologique d'un agent économique aux dépens des autres agents économiques ou des consommateurs;

	8)
l'octroi, par un agent économique, de conditions favorables à ses acheteurs sous réserve que leurs achats représentent un volume ou un pourcentage déterminé de leur demande;  et

	9)
toute autre mesure ou entente dont la Commission estime qu'elle restreint, diminue, compromet ou empêche l'exercice de la libre concurrence dans les domaines de la production, la distribution, la fourniture ou la commercialisation de biens ou de services.

	Pratiques abusives:

	1)
subordonner l'acquisition de biens ou de services à celle d'autres biens ou services non demandés par le consommateur, à l'exception des biens et services qui, conformément aux us et coutumes commerciaux, sont offerts conjointement;

	2)
refuser la fourniture de biens ou la prestation de services aux consommateurs.  Dans les cas où des modalités, conditions ou limitations au sens de la présente Loi auraient été établies, celles‑ci doivent être signalées publiquement et en temps opportun aux consommateurs;

	3)
refuser ou subordonner la fourniture de biens ou la prestation de services aux consommateurs pour des raisons tenant à la race, au sexe, à la classe, à la religion, à l'âge ou à toute autre raison portant atteinte à la dignité humaine;

	4)
demander au consommateur, l'obliger ou l'autoriser à signer en blanc, en totalité ou en partie, tout document, contrat ou titre lui imposant une obligation;

	5)
diffuser des informations ou toute autre action jetant le discrédit sur le consommateur en raison des mesures qu'il prend en exercice de ses droits;

	6)
procéder à des recouvrements par des moyens portant atteinte à l'honneur ou à l'image des consommateurs ou par des procédés d'intimidation ou de diffamation;

	7)
établir des prix fractionnés pour les différents éléments d'un bien ou d'un service constituant une unité dans le but d'augmenter le prix normal du bien ou de dissimuler sa valeur totale;

	8)
accaparer, spéculer, altérer, interrompre ou refuser la vente de biens destinés à la consommation ou à la santé ainsi que ceux des intrants indispensables, des matières premières, des matériaux, des récipients, des emballages et des produits semi‑finis nécessaires à leur production et à leur commercialisation dans l'objectif de provoquer la hausse de leurs prix ou tout autre préjudice économique aux consommateurs;  et

	9)
accaparer, spéculer, interrompre ou refuser la vente de biens, services et intrants nécessaires à la conduite des activités économiques du pays.

	Source:
Journal officiel La Gaceta n° 30,920, section Acuerdos y Leyes, République du Honduras – Tegucigalpa, M.D.C., 4 février 2006;  et articles 68, Loi sur la protection du consommateur, La Gaceta n° 31,652, République du Honduras, Tegucigalpa, M.D.C., 7 juillet 2008.


141. Aux termes de la Loi sur la concurrence, les pratiques qui ont un effet restrictif ne peuvent être interdites que s'il est prouvé que la participation au marché concerné est supérieure au niveau établi par la CDPC pour déterminer qu'une pratique est prohibitive.  Le règlement d'application de cette Loi établit les critères généraux que la CDPC doit suivre pour définir le marché concerné et les éléments à prendre en compte pour déterminer si un agent détient une participation "notable" sur un marché.  S'il est prouvé, à la suite d'une enquête, que la pratique en question est interdite, la CDPC peut également imposer des amendes, sans préjudice des actions pénales ou civiles.  Le Règlement fixe le montant des amendes, qui varie selon la gravité de la pratique et du nombre d'infractions, de l'effet de la restriction sur la libre concurrence, du dommage et du préjudice subis par les consommateurs ou de la taille du marché concerné.  La CDPC peut imposer des mesures provisoires à n'importe quel stade de l'enquête.  Ses décisions sont publiées par le biais d'une résolution.  Les agents économiques peuvent faire appel d'une décision de la Commission.  Ils ont le droit de former un recours devant la même Commission;  celui‑ci met un terme aux voies de recours administratives, l'unique solution consistant alors à saisir un organe judiciaire indépendant, notamment le Tribunal du contentieux administratif.

142. La loi interdit également les concentrations économiques ayant pour objectif ou effet de restreindre, diminuer, compromettre ou empêcher le libre jeu de la concurrence.  Les agents économiques doivent notifier les concentrations économiques à la CDPC préalablement à la fusion, et celles‑ci peuvent être soumises à un contrôle.  La Commission vérifie les opérations de concentration économique dont le montant des actifs dépasse l'équivalent de 10 000 salaires minimaux (calculé sur la base de la moyenne journalière), un volume de ventes équivalant à 15 000 salaires minimaux (calculé sur la base de la moyenne journalière), ou lorsque la participation conjointe des agents économiques intervenant dans ce processus représente plus de 20% du marché concerné.

143. Pour déterminer si une concentration économique fait obstacle à la libre concurrence, la CDPC doit prendre en compte les critères suivants:  la part de marché;  la possibilité que la concentration s'accompagne de pratiques et de comportements interdits ou constitue un obstacle à l'entrée de nouveaux agents économiques;  la possibilité qu'elle favorise l'augmentation unilatérale des prix sans que les autres agents économiques puissent s'opposer à ce pouvoir;  et la possibilité qu'elle constitue la seule option pour éviter la sortie du marché des actifs productifs de l'un des agents économiques participant à la concentration.  La CDPC peut ordonner la suspension temporaire d'une opération pendant une enquête afin de déterminer ses effets.  Selon les conclusions de l'enquête, elle peut prendre une décision favorable, ordonner la déconcentration ou imposer l'application des mesures correctives nécessaires.

144. La Loi sur la concurrence de 2005 a abrogé l'article 424 du Code du commerce (Norme n° 73‑50) qui autorisait "les pactes interentreprises réglementant les conditions et les modalités générales de quantité et de qualité de la production, ou les caractéristiques des services offerts au public".

145. La Loi sur la protection du consommateur énumère également une liste de pratiques abusives (encadré III.1).  Les infractions à cette loi donnent lieu à des sanctions.  La sanction peut consister en une amende représentant entre un et 10 000 salaires minimaux et en la fermeture de l'établissement pendant un mois.  Les consommateurs peuvent adresser un recours à l'autorité administrative ou engager une action judiciaire quand il est porté atteinte à leurs intérêts.  La décision qui impose la sanction indique la nature de l'infraction commise et le nom du fournisseur, et doit être publiée dans un journal de grande diffusion.  La Direction générale de la protection du consommateur, l'autorité qui applique la Loi sur la protection du consommateur, peut engager une enquête de sa propre initiative.

146. La Loi sur la protection du consommateur, Décret n° 24‑2008, prescrit le retrait immédiat du marché des biens ou services qui contreviennent aux dispositions contenues dans les normes et règlements techniques.

147. La publication du Secrétariat exécutif du Conseil centraméricain de protection du consommateur (CANDECO), intitulée "El Estado de la Protección de los Derechos de los Consumidores en Centroamérica", établit que la protection du consommateur honduriens est encore insuffisante.
  Les autorités signalent que l'étude a été réalisée alors que la Loi de protection du consommateur antérieure était en vigueur, et estiment que l'application de la nouvelle Loi adoptée en 2008 résoudra bon nombre des problèmes qu'elle évoque.

b) Contrôle des prix

148. La Direction générale de la protection du consommateur (rattachée au Ministère de l'industrie et du commerce) est chargée de mettre en œuvre la Loi sur la protection du consommateur, son Règlement d'application et les autres dispositions applicables, de contrôler les prix des biens et des services, d'orienter le consommateur et de superviser les foires agricoles, artisanales et sanitaires.

149. La Loi sur la protection du consommateur (Décret n° 24 de 2008) a remplacé celle de 1989, qui ne réunissait pas les conditions nécessaires pour protéger efficacement les droits des consommateurs.  Son Règlement d'application en a été publié en 2009.
  La loi régit la commercialisation des biens et des services et la prestation de services publics si ceux‑ci ne sont pas réglementés par d'autres lois.  En principe, elle régit tous les services publics:  énergie électrique, télécommunications, eau potable et services d'assainissement, collecte de déchets, transports publics urbains et interurbains, santé et éducation.  Sont exclus, conformément à son article 2, les secteurs réglementés par un organisme spécifique, à savoir:  la Commission nationale des télécommunications (CONATEL), l'Organisme de réglementation des services d'eau potable et d'assainissement (ERSAPS), la Commission nationale de l'énergie et la Commission nationale des banques et assurances (CNBS).

150. La Loi sur la protection du consommateur interdit d'accaparer, de spéculer, d'interrompre ou de refuser la vente de biens de première nécessité ou essentiels à la consommation ou à la santé ainsi que celle des intrants indispensables à la production dans le but d'induire une hausse de leur prix ou de causer tout autre préjudice économique aux consommateurs.  Elle interdit également de facturer un prix supérieur au prix annoncé ou publié.

151. Aux termes de la nouvelle Loi, un plan de stabilisation et de fixation des prix des articles du panier "saisonnier" de la ménagère doit être élaboré.
  Le règlement correspondant n'a pas encore été établi.

152. En 2007, pour lutter contre la spéculation sur les prix sur l'ensemble du territoire national, le Honduras a établi un mécanisme de contrôle des prix des principaux produits de grande consommation du panier de la ménagère.  Les prix de quelque 25 produits, dont le riz, les haricots, le sucre, le sel, les huiles végétales, le saindoux, la farine de blé, la farine de maïs, les œufs, le lait, le café moulu et le poulet, ont été assujettis à un contrôle.  Dans un premier temps, des prix plafonds ont été fixés pour six mois, période qui était susceptible d'être raccourcie si le commerce se "régularisait", ou prorogée dans le cas contraire.  Selon les autorités, la régularisation du commerce était subordonnée à l'approvisionnement du marché intérieur.  Les prix maximaux des produits contrôlés étaient fixés en fonction des prix enregistrés le 1er septembre 2007 à la foire de l'agriculture et de l'artisanat organisée par le Ministère de l'industrie et du commerce.
  Depuis 2007, aucune fixation des prix n'a été proposée.

153. Le prix de vente maximal des services essentiels, le prix des intrants nécessaires à la production de biens et de services et celui des intrants indispensables au "fonctionnement de l'économie du pays" sont également fixés par la Direction générale de la protection du consommateur.  Il n'existe pas de liste des biens ou services assujettis à un contrôle des prix.  La fixation d'un prix de vente maximum n'intervient qu'en cas d'accident ou de force majeure donnant lieu à des situations d'urgence, de catastrophe ou de calamité, et lorsque les biens ou services sont commercialisés dans le cadre d'un régime de monopole ou d'oligopole et que l'absence de libre concurrence est démontrée, sous réserve, dans ce dernier cas, d'un avis favorable de la Commission de défense et promotion de la concurrence.

154. L'État a pour politique d'assurer la fourniture de médicaments de qualité optimale au plus bas prix possible.  C'est pourquoi la loi antérieure autorisait le Ministère de l'industrie et du commerce à contrôler les prix appliqués au consommateur.  Le Ministère de l'industrie et du commerce fixait le pourcentage maximum de bénéfice brut sur la vente de produits pharmaceutiques.  Ce pourcentage était déterminé en fonction du prix c.a.f. lorsqu'il s'agissait de produits importés, et du prix sortie usine lorsqu'ils étaient fabriqués au Honduras.  La marge bénéficiaire sur la vente de produits génériques pouvait être différente de celle fixée sur la vente des produits commerciaux portant une marque de fabrique.  La loi antérieure établissait également que le pourcentage de bénéfice brut sur les produits pharmaceutiques vendus dans les hôpitaux ou les polycliniques privées ne pouvait être supérieur de plus de 25% au coût initial.

155. En vertu du Règlement n° 139‑97, l'État pouvait contrôler les marges bénéficiaires des médicaments et des autres produits pharmaceutiques destinés à la consommation humaine, mais ce règlement a été abrogé à l'entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la protection du consommateur.  À l'heure actuelle, l'État fixe le prix des hydrocarbures.

156. Les institutions autonomes de l'État qui fournissent des services publics, telles que l'Entreprise nationale d'électricité (ENEE)
, le Service national d'aqueducs et d'égouts (SANAA)
, l'Entreprise hondurienne de télécommunications (HONDUTEL)
 et l'Entreprise nationale portuaire (ENP), fixent les tarifs desdits services.  Ces institutions sont habilitées à fixer leurs propres tarifs, qui ne sont pas assujettis à l'approbation du Ministère des communications, des travaux publics et des transports (SOPTRAVI), ni à celle de la Commission nationale de contrôle des services publics (CNSSP).  À l'heure actuelle, cette dernière fixe uniquement les tarifs des services assurés par la Poste hondurienne (HONDUCOR), l'Entreprise nationale portuaire (ENP), et l'Institut hondurien d'anthropologie et d'histoire (IHAH).  Ces tarifs sont fixés "sur la base du coût économique réel" de la prestation du service, plus un pourcentage minimum de rendement des investissements.

157. Les autorités contrôlent également les taux d'intérêt appliqués aux crédits à la consommation dans le cadre des ventes à tempérament.  Ces taux d'intérêt ne peuvent dépasser le double du taux d'intérêt réel moyen appliqué aux crédits à la consommation du Système bancaire national du mois précédent, augmenté du taux d'inflation sur 12 mois correspondant.  La Commission nationale des banques et assurances (CNBS) publie dans son bulletin statistique mensuel les taux d'intérêt maximum et minimum moyens du Système bancaire national;  pour sa part, la Banque centrale du Honduras publie chaque mois le taux d'inflation sur 12 mois mesuré par la variation de l'indice des prix à la consommation.
iii) Marchés publics

158. Le Honduras n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'envisage pas d'y adhérer.

159. Le cadre juridique en matière de marchés publics n'a pas sensiblement évolué depuis 2003.  La Loi sur les marchés publics (Décret n° 74‑2001 du 1er juin 2001) et son Règlement d'application (Décision exécutive n° 055‑2002 du 15 mai 2002) régissent toujours les contrats de travaux publics, de fourniture de biens ou de services et de consultation conclus par tout organisme du secteur public financé sur fonds publics.
160. La Loi sur les marchés publics portait création de l'Office de réglementation des marchés publics (ONCAE), lequel a été établi en 2001, mais n'est entré en fonction qu'en 2004.
  L'Office est rattaché au Secrétariat d'État du Bureau de la Présidence.  Il a pour responsabilité principale d'élaborer les normes et directives de caractère général en vue de développer ou d'améliorer les systèmes de passation de marchés publics sur les plans opérationnels, techniques et économiques.
  Il ne fait pas fonction d'organisme d'État chargé des marchés publics;  la passation des marchés publics est faite de manière décentralisée, par chacun des organismes d'État, selon les critères généraux établis par l'ONCAE.

161. La Loi exige de toutes les entreprises (nationales ou étrangères) qu'elles soient inscrites au Registre des fournisseurs et cocontractants de l'État, administré par l'ONCAE, pour pouvoir participer aux appels d'offres organisés par le secteur public.  Les conditions d'inscription sont les mêmes pour tous les entrepreneurs, et l'inscription au registre est gratuite et valable trois ans.  À l'heure actuelle, 1 600 fournisseurs y sont inscrits, dont 27 entreprises étrangères.
162. L'organisme responsable des marchés publics au sein de chaque institution établit, pour chaque marché, le cahier des charges et les autres documents qui fixeront la procédure d'appel d'offres, ainsi que les modalités générales et particulières du marché concerné.  Selon la Loi, le cahier des charges d'un appel d'offres doit être établi de manière à favoriser la concurrence et à assurer la participation équitable des candidats;  à cet effet, il est interdit d'imposer des restrictions ou d'exiger le respect de critères qui ne sont pas indispensables sur le plan technique et qui sont susceptibles d'empêcher certains participants d'entrer en lice.  S'il s'avère qu'une entente a été conclue entre deux ou plusieurs participants, les offres concernées ne sont pas prises en considération.  D'après les autorités, aucune procédure d'appel d'offres n'a donné lieu à une entente de cette nature depuis 2003.

163. Aucune modification n'a été apportée aux modalités de passation de marchés publics depuis 2003.  La Loi prévoit cinq modalités:  l'appel d'offres ouvert, l'appel d'offres restreint, le concours ouvert, le concours restreint et le marché de gré à gré;  s'y ajoute une modalité établie par le Règlement pour les marchés de faible montant, qui s'effectuent par soumission directe.
  La Loi établit que le Budget général des recettes et dépenses de la République fixe chaque année les montants permettant de déterminer les modalités à appliquer dans le cadre des marchés publics (tableau III.9).
Tableau III.9

Seuils d'application des modalités d'appels d'offres, 2010

(en lempiras)

	Type de marché
	Seuil
	Modalités de l'appel d'offres

	Travaux publics
	≥ 1 800 000
	Appel d'offres ouvert

	
	= 900 000 < 1 800 000
	Appel d'offres restreint

	Fourniture de biens et de services
	≥ 450 000
	Appel d'offres ouvert

	
	> 180 000 < 450 000
	Appel d'offres restreint

	Services de conseil
	≥ 1 800 000
	Concours ouvert

	
	= 900 000 <1 800 000
	Concours restreint

	Achats de faible montant
	> 53 000 ≤ 180 000
	Soumission directe (trois offres au minimum)

	Achats de faible montant
	≤ 53 000
	Soumission directe (deux offres au minimum)


Source:
Informations communiquées par les autorités.

164. L'appel d'offres ouvert consiste à inviter publiquement les entreprises intéressées à soumettre une offre.  Dans le cas d'un appel d'offres restreint, l'organisme responsable du marché public doit inviter au minimum trois soumissionnaires à y participer.  Les appels d'offres restreints sont utilisés quand les marchés ne dépassent pas un montant prédéterminé (voir tableau III.9), lorsqu'il existe un nombre limité de fournisseurs ou d'entrepreneurs qualifiés, dans des circonstances imprévues telles que les situations d'urgence ou pour des raisons de sécurité publique, en cas de pénurie de biens essentiels ou lorsqu'un appel d'offres ouvert n'a suscité aucune offre ou a échoué.

165. Les contrats portant sur des services de conseil sont adjugés dans le cadre de concours, dans le respect des modalités régissant les concours ouverts ou restreints, qui exigent la convocation de trois soumissionnaires qualifiés au minimum, selon les montants établis (tableau III.9).

166. Les autorités ont recours au marché de gré à gré pour les travaux, les fournitures ou les services de conseil présentant des caractéristiques particulières (services spécialisés ou frappe de monnaie par exemple) et non en fonction du montant du contrat, comme pour les autres modalités.  Dans ce cadre, elles peuvent demander aux entreprises de proposer des prix sans imposer les formalités requises pour un appel d'offres ouvert.  Elles peuvent donc utiliser cette modalité dans des situations d'urgence, lorsque le marché porte sur des biens et des services spécialisés dont la fabrication ou la vente sont assurées exclusivement par les titulaires d'un brevet ou d'une marque déposée, dans la mesure où il n'existe pas de produits de remplacement satisfaisants, pour des raisons de sécurité ou lorsqu'il s'agit d'un contrat portant sur des travaux scientifiques, techniques ou artistiques spécialisés.  Dans tous les cas mentionnés, les marchés de gré à gré sont soumis à l'autorisation du Président de la République.  Aucune liste de fournisseurs n'a été établie pour cette modalité.  Il est néanmoins recommandé aux organismes contractants de choisir des fournisseurs dans les bases de données existantes de leurs registres et des registres du système de Honducompras afin que les fournisseurs retenus selon cette méthode disposent d'une expérience en matière de marchés publics et d'acquisitions de l'État, qu'ils offrent des garanties et présentent des antécédents solides en ce qui concerne la livraison et le respect des clauses contractuelles.

167. L'évaluation des offres ne se fonde pas exclusivement sur le prix, mais peut tenir compte d'autres facteurs, tels que les conditions de financement, les avantages environnementaux ou la disponibilité de pièces de rechange et de services.  Lorsque, dans le cadre d'un appel d'offres, le marché n'est pas adjugé à l'offre la moins élevée, la Loi exige que l'autorité administrative motive sa décision, laquelle doit être approuvée par l'autorité supérieure compétente.  L'administration publique peut établir d'autres critères, tels les délais de livraison, l'entretien, la qualité des garanties et autres produits, ou la meilleure adéquation du produit aux besoins.  Les entreprises désireuses de contester une décision d'adjudication doivent d'abord recourir à la voie administrative puis, le cas échéant, saisir les tribunaux nationaux.

168. L'organisation d'appels d'offres internationaux ouverts est limitée aux cas où des techniques spéciales sont exigées ou si d'autres motifs justifient la participation de soumissionnaires étrangers.  Les entreprises étrangères situées hors du territoire hondurien peuvent prendre part à tous les appels d'offres ou concours sans passer par un intermédiaire.  Les entreprises étrangères ou nationales peuvent y participer même si elles ne sont pas inscrites au Registre des fournisseurs et cocontractants de l'État, l'inscription n'étant obligatoire que lorsque le fournisseur a déjà été choisi dans une procédure antérieure.  Les entreprises étrangères qui participent à un appel d'offres sont soumises aux mêmes obligations que les entreprises nationales.  Néanmoins, dans certains cas, quand interviennent des raisons d'intérêt public
, elles doivent confier l'exécution du projet ou la prestation des services dans le pays aux entreprises nationales.  La loi ne définit pas de pourcentage de participation, ni son mode de détermination, mais l'objectif consiste à adjuger le plus grand nombre de contrats à des entreprises et professionnels honduriens.  Dans la pratique, l'appel d'offres international n'intervient que lorsque la source de financement est étrangère, tout au moins en partie, la Loi sur les marchés publics disposant que, en cas de financement d'origine exclusivement nationale, le marché est attribué à des personnes physiques ou à des entreprises honduriennes ou originaires de pays avec lesquels le Honduras a conclu un accord à cet effet (voir plus loin).

169. Le dispositif hondurien de passation de marchés publics comporte des mécanismes susceptibles de favoriser les entreprises et les produits nationaux.  La Loi sur les marchés publics établit une marge de préférence nationale.  En conséquence, lors de l'évaluation des offres pour un projet de travaux publics, le montant des offres soumises par des entreprises étrangères est majoré de 7,5%.
  De la même manière, en cas d'acquisition de biens ou de services, le prix des produits importés éventuellement inclus dans une offre est majoré des droits de douane et des autres taxes d'importation ou, si ces produits bénéficient d'une exonération, d'une somme équivalant à 15% du montant de l'offre.
  Cette mesure ne s'applique pas aux offres soumises par des entreprises ou des personnes étrangères originaires de pays auxquels le Honduras accorde un traitement national en vertu d'accords commerciaux bilatéraux ou multilatéraux qu'il a conclus.  Par ailleurs, la loi exige de l'État qu'il alloue 30% de ses acquisitions aux micro, petites et moyennes entreprises.
170. Outre la marge de préférence nationale, la Loi établit d'autres mesures destinées à augmenter la participation des entreprises et professionnels honduriens aux appels d'offres ouverts, mesures qui risquent par conséquent de limiter la participation d'entreprises et de personnes étrangères.  La Loi dispose ce qui suit:  l'évaluation d'une offre doit tenir compte de l'utilisation de produits fabriqués au Honduras
;  les marchés financés exclusivement et totalement sur des ressources nationales seront uniquement accordés à des entreprises honduriennes;  les dossiers d'appels d'offres comportent des clauses spéciales pour permettre aux fabricants nationaux de rivaliser avec les fabricants étrangers bénéficiant de subventions ou d'incitations dûment constatées.
  Cette disposition exclut en pratique toutes les entreprises ou personnes étrangères des appels d'offres non financés sur ressources extérieures.  La Loi autorise également le fractionnement des projets d'un montant supérieur à 50 millions de lempiras en tranches inférieures à 15 millions de lempiras afin d'offrir davantage de possibilités de participation aux entreprises nationales.  De la même manière, les contrats portant sur des services de conseil financés en totalité sur des fonds nationaux qui sont adjugés à des entreprises étrangères doivent être exécutés au Honduras, et ces entreprises doivent recruter du personnel national conformément aux conditions prévues dans le cahier des charges.

171. L'invitation à soumissionner est publiée au Journal officiel La Gaceta et dans au moins un autre quotidien de diffusion nationale;  elle est en outre diffusée par l'intermédiaire du Système d'information sur les marchés publics et acquisitions de l'État "Honducompras" administré par l'ONCAE.
  En cas d'appel d'offres international, elle doit également être publiée à l'étranger.  Les offres doivent être rédigées en espagnol.

iv) Commerce d'État et entreprises publiques

172. Le Honduras a notifié à l'OMC qu'entre 2003 et 2010 aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII:1 de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce n'avait exercé d'activité dans le pays.

v) Mesures concernant les investissements et liées au commerce

173. Les entreprises de transformation de certaines grains de base qui achètent une partie des grains sur le marché local peuvent bénéficier de réductions des droits de douane sur les importations de ces mêmes grains (chapitre IV 1)).

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Introduction

174. Le Honduras est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de plusieurs accords internationaux portant sur la protection des droits de propriété intellectuelle.  Depuis 2003, il a adhéré au Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt de micro‑organismes aux fins de la procédure en matière de brevets (2006), au Traité sur les droits des brevets (2006), à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) (2006) et au Traité sur le droit des marques (2008).

175. Depuis le dernier examen, quelques modifications ont été apportées au cadre juridique régissant les droits de propriété intellectuelle (DPI), essentiellement suite à l'entrée en vigueur de l'ALEAC‑RD.  Les principales lois relatives aux DPI sont les suivantes:  la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes (Décret n° 4‑99‑E), la Loi sur la propriété industrielle (Décret‑loi n° 12‑99‑E) qui régit l'usage des brevets, modèles d'utilité et dessins industriels au Honduras, et de la Loi portant mise en œuvre de l'Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis (Décret n° 16‑2006) qui modifie les deux lois antérieures, accélère la procédure de protection et augmente la durée de la protection.  Par ailleurs, la Constitution et d'autres lois et règlements comportent des dispositions générales en matière de DPI, et les codes pénaux établissent des peines en cas d'infraction à ces droits.  Il existe en outre des dispositions qui habilitent les services douaniers à contrôler les marchandises (CAUCA et RECAUCA).  L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce de l'OMC (ADPIC) fait partie intégrante de la législation nationale.

176. Le Ministère de l'industrie et du commerce était auparavant chargé de formuler et d'appliquer la politique hondurienne en matière de propriété intellectuelle.  Depuis 2004, cette responsabilité incombe à l'Institut de la propriété, qui opère par l'intermédiaire de la Direction générale de la propriété intellectuelle (DIGEPIH).  La DIGEPIH est le service d'information établi aux fins de l'article 69 de l'Accord.
  Elle est constituée du Bureau administratif du droit d'auteur et des droits connexes et de l'Office d'enregistrement de la propriété industrielle.  Elle a pour principales responsabilités de garantir et de consolider la protection des droits de propriété intellectuelle, de respecter les engagements internationaux et de participer aux négociations bilatérales et multilatérales en matière de propriété intellectuelle.

b) Droit d'auteur et droits connexes

177. La Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes de 1999 reprend, selon les autorités, les principaux éléments du Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et du Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, et les normes internationales établies dans l'Accord sur les ADPIC.

178. Cette loi protège toutes les créations originales des domaines littéraire et artistique, y compris les programmes d'ordinateur et les bases de données.  Elle protège les droits des auteurs honduriens et des auteurs étrangers résidant dans le pays, et les œuvres étrangères publiées pour la première fois au Honduras.  Le Honduras ne prévoit pas d'exceptions ou d'exemptions au traitement national pour les étrangers qui publient leurs œuvres dans le pays.  Les droits des étrangers dont les œuvres ont été publiées pour la première fois à l'étranger sont protégés en vertu de conventions internationales ou, en l'absence de telles conventions, sur la base du principe de réciprocité.

179. Les droits concédés aux titulaires comprennent le droit de distribution, que ce soit par la vente, la location ou tout autre moyen, et le droit de diffusion de l'œuvre, indépendamment du moment et du lieu où celle‑ci est accessible.

180. Les durées de protection ont changé depuis l'examen de 2003.  Les œuvres sont protégées pendant la vie de l'auteur et 75 ans après son décès.  Dans le cas d'œuvres anonymes, la protection est assurée pendant 75 ans à compter de leur divulgation ou de leur publication.  Si, avant l'expiration de ce délai, l'identité de l'auteur est révélée, les dispositions prévues pour les œuvres d'auteurs connus sont appliquées.  La durée de protection des œuvres photographiques est de 70 ans (contre 50 ans auparavant) à compter de la fin de l'année civile de la première publication.  La loi de 2000 a porté la durée de protection des œuvres et des droits connexes de 50 à 75 ans.  La durée de protection des droits connexes est de 75 ans.

181. La protection des droits connexes est assurée conformément aux termes de l'article 14 de l'Accord sur les ADPIC.  Par ailleurs, la Loi sur le droit d'auteur dispose que les détenteurs de droits sur des œuvres audiovisuelles, des programmes informatiques et des œuvres comprises dans un phonogramme peuvent autoriser ou interdire la location, l'importation ou la mise à disposition du public des phonogrammes par quelque moyen que ce soit.

182. Le Bureau administratif du droit d'auteur et des droits connexes de la DIGEPIH tient un registre de ces droits.  La législation nationale reconnaît le principe de protection du droit d'auteur sans qu'aucune formalité d'inscription soit exigée.  Entre 2003 et 2009, 919 œuvres artistiques et musicales, 833 œuvres littéraires, 46 logiciels, huit phonogrammes et 50 œuvres cinématographiques, vidéogrammes et travaux similaires y ont été inscrits.  Un droit d'inscription compris entre 50 et 2500 lempiras est appliqué depuis 2009.

183. La Loi comporte des dispositions concernant les procédures administratives, civiles et pénales permettant de dénoncer la violation des droits et d'indemniser les dommages et préjudices occasionnés;  elle établit à cet effet des peines privatives de liberté pouvant aller jusqu'à six (6) ans d'emprisonnement pour les cas constituant des délits, et des amendes d'un montant représentant de dix (10) à deux cents (200) salaires minimaux dans le cas de sanctions administratives.

c) Marques 

184. La Loi sur la propriété industrielle régit tout ce qui se rapporte aux marques.  Le Honduras accorde la protection aux marques et aux autres signes distinctifs, aux indications géographiques, aux dénominations d'origine et aux marques de certification.

185. Toutes les marques peuvent être déposées, sauf celles que la Loi considère non déposables, comme les mots génériques ou ceux qui décrivent ou désignent les produits mêmes, ou les services ou établissements commerciaux ou industriels qui sont reconnus par la marque.  Ne sont pas non plus déposables les marques identiques à d'autres marques déjà déposées ou qui présentent une similitude graphique ou phonétique à d'autres marques déjà déposées dans la même catégorie de produits ou dans d'autres catégories apparentées.  Les marques identiques ou similaires à d'autres marques déjà déposées à l'étranger pour un produit similaire et ayant acquis renommée et notoriété ne peuvent être déposées au Honduras.  Une catégorie de produits ne peut comporter deux marques identiques ou similaires.
  L'Office de la propriété industrielle tient un registre des marques de produits et de services qui est ouvert à la consultation.

186. La législation hondurienne autorise le dépôt de marques de différentes sortes:  les marques dénominatives (qui sont composées de lettres, de mots, de chiffres ou d'une combinaison de ces éléments);  les étiquettes (qui consistent en un dessin);  et mixtes, à savoir la combinaison des deux catégories précédentes.  Il est également possible de déposer des slogans associés à une marque déposée.

187. Le dépôt de marques s'effectue à la DIGEPIH.  Le déposant peut être une personne physique ou morale, nationale ou étrangère;  les conditions de dépôt applicables aux étrangers et aux ressortissants nationaux sont identiques.  Le dépôt confère un droit exclusif d'usage de la marque.  Celle‑ci peut être cédée (vendue) ou transmise (héritée).  Le titulaire (propriétaire) peut concéder une "licence" à un tiers, à savoir autoriser l'usage de la marque sans en perdre la propriété, en fixant des délais et d'autres conditions.
  La durée de protection des marques est de dix ans, renouvelable par tranches de durée identique.  Le non‑usage d'une marque peut entraîner la déchéance du droit sur celle‑ci.

188. La Loi sur la propriété industrielle (Décret‑loi n° 12‑99‑E) établit également la protection des indications géographiques.  L'indication géographique peut être déposée sous forme de marque dès lors qu'elle n'est pas trompeuse et n'induit pas le consommateur en erreur quant à l'origine, la provenance, les caractéristiques ou les qualités du produit ou service.

d) Brevets d'invention et autres droits

189. La Loi sur la propriété industrielle énonce des dispositions générales et des principes de base concernant les brevets, y compris des dispositions sur les demandes de brevet et leur examen, la concession de licences et le transfert, ainsi que l'extinction d'un brevet.
190. En matière de propriété industrielle, toutes les inventions dans tous les secteurs de la technologie sont brevetables, ce qui leur confère une protection pour une durée de vingt (20) ans à compter de la date du dépôt de la demande.  Le délai nécessaire à la délivrance d'un brevet ne doit pas dépasser 60 mois (cinq ans), faute de quoi une indemnisation doit être versée au demandeur.  Il est également possible de protéger les dessins et modèles industriels et les modèles d'utilité.  La Loi contient des dispositions concernant l'examen de fond et de forme, le dépôt du brevet, la cessation de la protection résultant de ce dépôt, le transfert et la concession de licences et la protection juridique.

191. La Loi prévoit la délivrance de licences obligatoires pour l'utilisation des brevets pour des raisons d'intérêt public, d'urgence nationale, de sécurité nationale, de nutrition ou de santé publique.  Des licences obligatoires peuvent également être concédées si le brevet n'a pas été exploité sur le territoire national dans les quatre ans suivant le dépôt de la demande ou dans les trois ans suivant la date de concession du brevet (le délai le plus long étant retenu).  Dans ces cas, il est possible d'obtenir une licence obligatoire dès lors que le demandeur est en mesure de démontrer qu'il avait auparavant demandé au détenteur du brevet une licence contractuelle qui ne lui a pas été concédée à des conditions et dans des délais raisonnables.  À ce jour, aucune licence obligatoire n'a été délivrée.

192. Les importations parallèles ne sont pas autorisées, sauf aux fins d'enquête.

193. La Loi sur la propriété industrielle régit aussi la protection des informations confidentielles ou des secrets industriels.  Les autorités ont signalé qu'un règlement sur la protection des données et des informations confidentielles est en cours de rédaction.  Le Code pénal contient également des dispositions qui confèrent une protection contre la violation et la divulgation des secrets industriels, et prévoit des sanctions allant de trois à 12 ans d'emprisonnement.

e) Protection des variétés végétales

194. Un projet de loi présenté en 1999 au Congrès, modifié en 2002 et soumis à nouveau au Congrès, est examiné par la Commission de l'agriculture.  Selon les autorités, ce projet de loi suit les orientations de l'UPOV.  À ce jour, aucune demande de protection de variétés végétales n'a été enregistrée.

f) Schémas de configuration de circuits intégrés

195. Le Honduras n'a pas encore de législation spécifique destinée à réglementer la protection des schémas de configuration.  Le projet de loi sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés a été présenté au Congrès national en 1999 aux fins d'approbation.  Comme il n'a pas été approuvé, un nouveau projet a été soumis, qui apporte quelques améliorations de procédure.  Selon les autorités, l'Office de la propriété industrielle n'a reçu aucune demande de protection de ce type de schémas.

g) Respect des droits de propriété industrielle

196. La Loi sur la propriété industrielle et la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes autorisent le détenteur du droit à engager, lui‑même ou par l'intermédiaire de mandataires légaux, toute procédure devant l'autorité administrative, sans préjudice des actions qu'il pourra intenter auprès des tribunaux civils et pénaux.  Elles prévoient en outre des procédures administratives, des sanctions administratives, des sanctions pénales et civiles, des procédures pour les sanctions administratives, des actions et procédures civiles, des dispositions finales, transitoires et dérogatoires et des dispositions relatives à la durée d'application.  Le Code pénal établit les peines applicables aux délits relatifs à la propriété intellectuelle.

197. Le "Projet de règlement d'application de la procédure régissant les prescriptions spéciales relatives aux mesures à la frontière" de 2002
, qui établissait toutes les procédures relatives aux mesures conservatoires destinées à empêcher l'importation ou l'exportation de produits qui portent atteinte à des droits de propriété intellectuelle, n'a pas été approuvé.  Les autorités ont indiqué que cet instrument avait été révisé compte tenu de l'Accord ADPIC et de l'Accord de libre‑échange ALEAC‑République dominicaine, et soumis à l'examen des autorités douanières.

198. Afin de garantir l'application et le respect des différentes lois, et différents accords et traités qui constituent le cadre juridique national en matière de propriété intellectuelle, le Honduras a habilité les autorités judiciaires, douanières, fiscales, policières et administratives des institutions chargées d'appliquer les recours prévus par les procédures administratives, civiles et pénales visant à assurer le respect des droits protégés.  De même, il a modernisé les institutions chargées d'administrer les lois en matière de propriété intellectuelle et formé leur personnel afin de faciliter les formalités d'enregistrement.

199. La Commission interinstitutions de lutte contre le piratage est constituée d'organismes publics et de groupes d'entreprises.
  Elle a été responsable de la protection, de la surveillance et de la sauvegarde des droits de propriété intellectuelle et a œuvré à la lutte contre le piratage dans le pays jusqu'en 2002.  En 2007, à l'initiative de la Direction générale de la propriété intellectuelle, elle a de nouveau assumé cette fonction de protection des DPI, tout comme d'autres institutions intervenant dans ce domaine.  Les autorités n'ont pas été en mesure de fournir des indicateurs statistiques sur le respect des droits de propriété intellectuelle.






� Adopté le 25 août 2008 en vertu de la Résolution n° 223�2008.


� (SIECA) (2009).


� Article 78 du CAUCA et article 318 du RECAUCA.


� Le formulaire douanier unique centraméricain (FAUCA) est utilisé pour les importations intrarégionales.


� Décret n° 157�94, Loi phyto�zoosanitaire, Journal officiel La Gaceta du 13 janvier 1995.


� Document de l'OMC G/LIC/N/2/HND/2 du 12 novembre 2007.


� Document de l'OMC G/LIC/N/2/HND/2 du 12 novembre 2007.


� Code de la santé, Décret n° 65�91, Journal officiel La Gaceta du 6 août 1991.


� Ministère de l'industrie et du commerce, Décision n° A�024�2009.


� L'article 28, section XIII du Code douanier uniforme centraméricain IV (CAUCA IV) et les articles 159 et 166 de son règlement établissent la fonction d'opérateur économique agréé (OEA), et l'article 59 du RECAUCA stipule les conditions à remplir pour obtenir l'autorisation d'exercer les activités d'opérateur économique.


� Renseignements de la DEI.


� Renseignements de la DEI (SYDONIA).  Adresse consultée:  http://www.dei.gob.hn/ descargacategoria.php?idcategoria_cat=16.


� Ministère des finances, Décision n° 1359 du 24 mai 2007 et article 76 du RECAUCA.


� Document de l'OMC G/VAL/N/4/HND/1 du 29 août 2003.


� La liste des marchandises assujetties à des prix de référence se trouve sur le site Internet de la DEI.  Adresse consultée:  http://www.dei.gob.hn/descargadetalle.php?descarga=361&idcategoria_cat=211.


� Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane des marchandises, Résolution n° 115�2004 du COMIECO (Journal officiel La Gaceta n° 143�2004 du 3 septembre 2004) et Résolution n° 224�2008 du 25 avril 2008 portant adoption du RECAUCA.


� Document de l'OMC G/RO/N/3 du 27 juillet 1995.


� Résolution n° 156�2006 (COMIECO�EX) du 7 juin 2006;  Résolution n° 181�2006 (COMIECO XXXIX) du 9 novembre 2006, Résolution n° 208�2007 (COMIECO XLVI) du 19 novembre 2007, Résolution n° 218�2007 (COMIECO XLVII) du 11 décembre 2007 et Résolution n° 247�2009 (COMIECO�EX) du 19 juin 2009.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, Bogota.  Adresse consultée:  http://www.mincomercio.gov.co/eContent/newsdetail.asp?id=5910&idcompany=1.


� À la date d'entrée en vigueur du Tarif douanier centraméricain d'importation, la Loi relative au régime tarifaire et douanier du Honduras (Décret n° 213�87 du 29 novembre 1987) et ses modifications ont été abrogées, à l'exception des chapitres 27 et 87 du Titre I du Tarif d'importation qui concernent les combustibles, les minéraux, les huiles minérales et les produits de leur distillation, les matières bitumineuses, les cires minérales;  et les véhicules automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres et les positions et sous�positions non négociées au niveau centraméricain.  La rubrique des véhicules a déjà été harmonisée et fait partie du Tarif centraméricain d'importation.  Le Honduras n'applique pas de droit d'exportation.


� SIECA (2009).


� Pour effectuer cette analyse, le Secrétariat n'a tenu compte que des lignes tarifaires figurant dans le fichier de la Liste tarifaire LXXXVIII (SH1996) qui sont rigoureusement comparables avec le SH2007.


� Document de l'OMC G/MA/208 du 6 octobre 2008.


� Document de l'OMC G/MA/TAR/RS/105 du 21 février 2006 et Décret n° 174�2007 du 12 décembre 2007 (Journal officiel La Gaceta n° 31,523 du 1er février 2008) approuvant toutes les modifications et rectifications apportées à la Liste XCV du Honduras.


� SIECA (2009).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, Bogota.  Adresse consultée:  http://www.mincomercio.gov.co/eContent/newsdetail.asp?id=5910&idcompany=1.


� Selon la définition de l'article 528 du RECAUCA les "produits compensateurs" sont des marchandises obtenues à l'étranger à partir de marchandises exportées temporairement pour subir des opérations de perfectionnement actif.


� Article 18 de la Constitution de la République.


� Le Honduras a adopté un échéancier ou calendrier de réduction progressive des importations de réfrigérants (CFC) en vue de leur élimination en 2010 (le Règlement général sur l'utilisation de substances qui appauvrissent la couche d'ozone publié au Journal officiel La Gaceta en novembre 2002 contient les renseignements pertinents sur les contingents annuels d'importation de réfrigérants (CFC)).


� Cette section est basée notamment sur le document de l'OMC G/LIC/N/3/HND/1 du 12 novembre 2007.


� Ministère de l'industrie et du commerce.  Décision exécutive n° A�024�2009.


� L'Amería est une entreprise qui dépend de l'Institut de prévision militaire, dont l'activité principale consistera en la fabrication, l'importation, la distribution, l'achat et la vente d'armes commerciales, de munitions et articles similaires (Circulaire DL n° 296-2008).  Information en ligne de la Direction exécutive des impôts.  Adresse consultée:  http://www.dei.gob.hn/sitioleyes/Circulares/CIRCULAR-DL-296-20080001.pdf.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/HND/1 du 12 novembre 2007.


� Peuvent également être importés:  certains types d'appareil de climatisation pour véhicules automobiles;  les réfrigérateurs à usage ménager et commercial, les dispositifs de climatisation, les pompes à chaleur, les congélateurs, les déshumidificateurs, les refroidisseurs d'eau et les machines à fabriquer de la glace utilisant des chlorofluorocarbones et les panneaux d'isolation et revêtement de canalisation et les prépolymères dont le processus de fabrication utilise des chlorofluorocarbones (renseignements communiqués par les autorités).


� Décision n° 032 du 16 janvier 2004, article 5.


� Décret n° 60�2000 du 29 juin 2000.


� Décret n° 220�2006 du 12 mars 2007.


� Journal officiel La Gaceta n° 31.307 du 19 mai 2007 et le document de l'OMC G/ADP/N/1/HND/3 – G/SCM/N/1/HND/3 du 16 mars 2009.


� Document de l'OMC G/ADP/N/14/Add.27-G/SCM/N/18/Add.27 du 28 avril 2009.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/98/Add.1-/195/Add.1 du 22 avril 2003 et du 21 avril 2010 et G/SCM/N/93/Add.1-/203/Add.1 du 1er mai 2003 et du 22 avril 2010.


� Journal officiel La Gaceta n° 31.307 du 19 mai 2007.


� Information en ligne sur le Règlement centraméricain sur les mesures de normalisation, la métrologie et les procédures d'autorisation approuvée par la Résolution n° 3799 (COMIECOXIII) du 17 septembre 1999.  Adresse consultée:  http://www.sieca.org.gt/cache/17990000000064/17990000000064.pdf.


� Décision n° 183�99, publié au Journal officiel La Gaceta du 11 octobre 1999.


� Accord de libre�échange ALEAC�RD (Chapitre 7:  Obstacles techniques au commerce);  Accord de libre�échange CA3 (El Salvador, Guatemala et Honduras – Mexique) (Chapitre XV:  Mesures relatives à la normalisation);  Accord de libre�échange entre les Républiques d'El Salvador, du Honduras et du Taipei chinois (Chapitre 9:  Mesures de normalisation, métrologie et procédures d'autorisation);  Accord de libre�échange Amérique centrale – République dominicaine (Chapitre XIII:  Obstacles techniques au commerce);  Accord de libre�échange Amérique centrale – Chili (Chapitre 9:  Mesures de normalisation, métrologie et procédures d'autorisation);  Accord de libre�échange Amérique centrale – Panama (Chapitre 9:  Mesures de normalisation, métrologie et procédures d'autorisation).


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/165, du 27 mars 2006.


� Informations en ligne du Ministère de l'industrie et du commerce, Service d'information sur les obstacles techniques au commerce.  Adresse consultée:  http://www.sic.gob.hn/otc/index.htm.


� Documents de l'OMC, notifications au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC.


� Informations en ligne de la Direction générale de la protection du consommateur, Service de normalisation.  Adresse consultée:  http://www.sic.gob.hn/proteccion/normalizacion.aspx.


� Participent à ce Conseil:  les organismes gouvernementaux dotés d'une compétence particulière en matière de fourniture de biens et de services (comme les Ministères de l'agriculture, des ressources naturelles et de la santé), des représentants du secteur privé, de chambres industrielles, d'associations professionnelles, d'associations de consommateurs, d'universités et de centres de recherche (Décision n° 215�A�2006, Journal officiel La Gaceta n° 31,123 du 6 octobre 2006 et article 28 du Règlement d'application de la Loi sur la protection du consommateur, Décision n° 15�2009 du 9 mars 2009).


� Informations en ligne de la Direction générale de la protection du consommateur, Service de normalisation.  Adresse consultée:  http://www.proteccionalconsumidor.gob.hn/normalizacion.html.


� Adresse consultée:  http://www.iso.org/iso/standards_development/processes_and_procedures/ stages_description.


� Code de la santé, Décret n° 65�91, Journal officiel La Gaceta du 6 août 1991.


� Informations en ligne de la Direction générale de la protection du consommateur, Service de normalisation.  Adresse consultée:  http://www.proteccionalconsumidor.gob.hn/normalizacion.html.


� Loi sur la protection du consommateur.


� Loi sur la protection du consommateur.


� Loi phyto et zoosanitaire révisée, 2005, Décret n° 344�05.


� Code de la santé, Décret n° 65�91, Journal officiel La Gaceta du 6 août 1991.


� Code de la santé, Décret n° 65�91, Journal officiel La Gaceta du 6 août 1991.


� Décision n° 338�06, publié au Journal officiel La Gaceta n° 31211 du 22 janvier 2007.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Décret exécutif n° 344�2005 du 15 décembre 2005 (G/SPS/N/HND/10, 13 janvier 2006).


� Résolution n° 175�2006 (COMIECO�XXXVIII) et SIECA (2009).


� Le SENASA est une Direction générale du SAG, laquelle est constituée de deux sous�directions techniques:  Santé végétale et Santé animale.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/25 du 15 octobre 2009.


� Décision n° 651�04 du 18 août 2004 (G/SPS/GEN/683, 5 avril 2006).


� Document de l'OMC G/SPS/NNA/15 du 15 octobre 2009.


� Décret n° 157�94, Loi phyto et zoosanitaire publiée au Journal officiel La Gaceta du 13 janvier 1995.


� Règlement relatif au diagnostic, à la surveillance et aux campagnes phytosanitaires (G/SPS/N/HND/24, 4 décembre 2007) et Règlement relatif à la quarantaine agricole (G/SPS/N/HND/26, 4 décembre 2007).


� Règlement pour la prévention de la salmonellose aviaire, la lutte contre cette maladie et son éradication (G/SPS/N/HND/21, 3 décembre 2007) et Règlement relatif à la lutte contre la brucellose et la tuberculose bovine et à l'éradication de ces maladies (G/SPS/N/HND/23, 3 décembre 2007).


� Code de la santé, Décret n° 65�91, Journal officiel La Gaceta du 6 août 1991.


� Document de l'OMC G/SPS/N/HND/32 du 20 avril 2009;  document de l'OMC G/SPS/N/HND/15 du 3 décembre 2007 et Règlement sur l'enregistrement, l'usage et le contrôle des pesticides et des substances apparentées (G/SPS/N/HND/27, 4 décembre 2007).


� Règlement sur les semences (document de l'OMC G/SPS/N/HND/14 du 3 décembre 2007).


� Règlement sur l'agriculture biologique (document de l'OMC G/SPS/N/HND/17 du 3 décembre 2007).


� Document de l'OMC G/SPS/N/HND/28 du 4 décembre 2007.


� Les exportations s'inscrivant dans le cadre de divers accords préférentiels doivent être accompagnées des différents certificats d'origine spécifiés par l'accord.  Le CENTREX fournit la majeure partie de ces formulaires, à l'exception du certificat d'origine formule A exigé pour exporter à destination des autres pays d'Amérique centrale.  Ce formulaire est fourni par l'Association nationale des industriels (ANDI).


� N'est pas considérée comme une modification substantielle la simple incorporation de parties ou pièces terminées, à condition qu'elles ne subissent aucun autre processus affectant la nature de la marchandise exportée.


� Loi douanière, Décret n° 1�004.


� Loi relative au redressement financier du secteur caféier, Décret n° 152�2003 du 17 septembre 2003 et Décret n° 56�2007 du 8 mai 2007.


� Le droit d'exportation de 13,25 dollars EU est utilisé de la façon suivante:  2,75 dollars EU vont au IHCAFE et au Fonds national des producteurs de café (Décret n° 213�2000);  0,5 dollar EU concourent au remboursement du prêt (Décret d'application de la Loi n° 292 297�2002);  9 dollars EU au fonds fiduciaire de capitalisation volontaire du producteur (Décret n° 152�2003 et sa modification n° 56�2007);  et 1 dollar EU est consacré au paiement des autres dettes (Décret n° 143�2008).


� Loi sur la promotion de la production et de la concurrence et le soutien au développement humain, Décret n° 131�98 du 20 mai 1998;  et Loi sur l'équilibre financier et la protection sociale, Décret n° 194�2002;  Loi sur la rationalisation des finances publiques, Décret n° 219�2003 du 12 janvier 2004.


� Décision n° 306�2008 du 13 mai 2010.


� Documents de l'OMC G/AD/N/HND/27 du 28 novembre 2008;  et G/AG/N/HND/28 du 10 août 2009.


� Décret exécutif n° 37 du 20 décembre 1984, modifié par le Décret législatif n° 190�86 du 31 octobre 1986, le Décret législatif n° 8�85 du 7 février 1985 et le Décret n° 135 94 du 28 octobre 1994.


� Décret n° 356 du 19 juillet 1976, modifié par le Décret n° 131�98 du 20 mai 1998.


� Décret n° 37�87 du 7 avril 1987.


� 5% de la production annuelle totale des entreprises industrielles ou 50% des ventes annuelles totales des entreprises commerciales.


� Décret n° 43�2009 du 21 décembre 2009.


� Document de l'OMC WLI/1000 du 20 janvier 2001.


� La Banque mondiale a changé de méthode et renoncé à classer les pays en fonction du produit national brut ("PNB");  elle les classe désormais en fonction du revenu national brut ("RNB").  Pour de plus amples informations à ce sujet, voir les informations en ligne de la Banque mondiale, Change in Terminology.  Adresse consultée:  http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/DATASTATISTICS/0,,contentMDK: 20451503~menuPK:64133156~pagePK:64133150~piPK:64133175~theSitePK:239419~isCURL:Y,00.html).


� Document de l'OMC G/SCM/110/Add.6 du 17 juillet 2009.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/74/HND du 4 décembre 2001 et G/SCM/39 du 20 novembre 2001.


� Décret n° 233�2002 du 1er février 2002.


� Décret n° 51�2003 du 10 avril 2003.


� Informations en ligne du Ministère de l'industrie et du commerce.  Adresse consultée:  http://www.sic.gob.hn/mision�y�vision.aspx.


� Informations en ligne du SAG, Centre de promotion des activités commerciales agricoles (CPNA).  Adresse consultée:  www.sag.gob.hn.


� Informations en ligne.  Adresse consultée:  http://www.hondurasag.org/fintraccda/market.


� Informations en ligne de la Fédération des exportateurs de produits agricoles du Honduras;  Programme interinstitutions pour la diversification des exportations du Honduras.  Adresse consultée:  http://www.fpxhn.net/piideh/piideh.html.


� Loi sur la taxation équitable et Décret n° 51�2003, chapitre III, article 15 de l'impôt sur les ventes et Décision exécutive n° 024�2009, A�041�2009.


� La Cour suprême a abrogé ces incitations par arrêté du 4 octobre 2006;  Journal officiel La Gaceta du 24 novembre 2006.


� Loi de promotion de la production et de la concurrence et de soutien au développement humain et Loi sur l'Institut hondurien du tourisme, Décret n° 360�2002.


� Loi sur l'amélioration des revenus, l'équité sociale et la rationalisation des dépenses publiques.


� Loi sur l'équilibre financier et la protection sociale, Décret n° 194�2002 du 5 juin 2002.


� Décret législatif n° 357�2005, publié au Journal officiel La Gaceta du 4 février 2006.


� Informations en ligne de la CDCP, Résolution n° 12�CDCP� 2009�Año�IV, La Gaceta du 6 août 2009.  Adresse consultée:  http://www.cdpc.hn/pdf/No%20%2012�09%20_%20CERTIFIC%20%20RES %20%20No%20%2012�09%20SOBRE%20NOTIFC%20NC.pdf.


� Informations en ligne de la CDPC, Résolution n° 18�CDPC�Año�III, Journal officiel La Gaceta du 11 juin 2008.  Adresse consultée:  http://www.cdpc.hn/pdf/umbrales.pdf.


� Article 424 du Code du commerce et article 60 de la Loi sur la concurrence.


� L'article n° 83 de la Loi sur la protection du consommateur de 2008 définit les actions engagées d'office par les autorités d'application.


� Informations en ligne de La Prensa.hn, "Protección deficiente para consumidores".  Adresse consultée:  http//www.laprensahn.com/layout/set/print/layout/set/print/content/view/print/145544.


� Règlement de la Loi de protection du consommateur, Règlement n° 15�2009 du 9 mars 2009.  Adresse consultée:  https://cohep.com/leyes.html.


� Produits qui, pour des raisons culturelles, sont consommés uniquement ou consommés en plus grande quantité à certaines époques de l'année, ou qui ne sont cultivés qu'à certaines périodes de l'année.


� On trouvera la liste des articles composant le panier de la ménagère dans la Loi relative à l'impôt sur les ventes, Décret�loi n° 24 du 20 décembre 1963.  Adresse consultée:  http://www.sefin.gob.hn/portal_prod/data/leyes/LEY%20DE%20IMPTO_S_VTAS.pdf�+.


� Loi relative pour le contrôle des prix du panier de la ménagère, Décret n° 113�2007 du 30 octobre 2007.


� Article n° 73 de la Loi sur la protection du consommateur.


� Code de la santé, Décret n° 65�91, Journal officiel La Gaceta du 6 août 1991.


� Loi sur les hydrocarbures, Décret n° 194�84, Journal officiel La Gaceta n° 24557 du 28 février 1985;  et Décret n° 41�2004 du 23 avril 2004.


� Loi�cadre relative au sous�secteur de l'électricité, Décret n° 158�94, Journal officiel La Gaceta du 26 novembre 1994.


� Loi constitutive du Service autonome national d'aqueducs et d'égouts (SANAA), Décret n° 91 du 23 mai 1961.


� Loi organique de l'Entreprise hondurienne de télécommunications (HONDUTEL), Décret�loi n° 341 du 4 juin 1976.


� Loi sur les marchés publics, Décret n° 74�2001 et règlements internes de l'INCAE (Décision exécutive n° 012 2004 du 10 mai 2004).


� Informations en ligne de l'ONCAE, "Principales Responsabilidades".  Adresse consultée:  http://www.oncae.gob.hn/.


� Modalité établie à l'article 7 f) du Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics.


� L'article 147 de la Loi (Décret n° 74�2001) établit que "sont déclarés d'intérêt public le développement des activités techniques et professionnelles associées à la prestation de services professionnels, ainsi que la promotion de la capacité et de l'expérience des entreprises existant dans le pays pour la réalisation de travaux publics, la prestation de services de conseil, d'audit ou d'autres services professionnels en général, pour favoriser la production nationale".


� Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics (article 128).


� Un produit est considéré d'origine étrangère lorsque le coût des matériaux, de la main�d'œuvre et des services étrangers utilisés dans sa fabrication représentent plus de 60% de son prix.


� Loi sur les marchés publics (article 147, alinéa 2).


� Loi sur les marchés publics (article 147, alinéa 3).


� Loi sur les marchés publics (article 151).


� Loi sur la transparence et l'accès aux informations publiques (article 4).


� Documents de l'OMC G/STR/N/2/HND–13/HND du 21 mai 2010.


� En 2003, le Honduras était déjà signataire des accords suivants:  Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1990);  Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1990);  Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (1990);  Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1994);  Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (2002);  Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (2002).


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.10 du 16 mai 2008.


� Loi portant mise en œuvre de l'Accord de libre�échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États�Unis � (Décret n° 16�2006) du 24 mars 2006.


� Décision n° 278�2009 du Conseil de direction de l'Institut de la propriété.


� Article 54, Loi portant mise en œuvre de l'Accord de libre�échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États�Unis �(Décret 16�2006) du 24 mars 2006.


� Les produits et services sont groupés en catégorie (de produits ou de services apparentés).  Il existe 34 catégories de produits et huit catégories de services.


� Informations en ligne de la Direction générale de la propriété intellectuelle (DIGEPIH).  Adresse consultée:  http://www.karlhollmann.com/principal.htm.


� Informations en ligne de la DIGEPIH.  Adresse consultée:  http://www.karlhollmann.com/principal.htm.


� Informations en ligne de la DIGEPIH.  Adresse consultée:  http://www.karlhollmann.com/principal.htm.


� Le système mis en place par le Honduras pour faire respecter les droits a été décrit en détail dans le rapport établi par le Secrétariat pour le précédent examen de la politique commerciale de ce pays (OMC, 2003).


� Documents de l'OMC IP/Q/HND/1, IP/Q2/HND/1, IP/Q3/HND/1, IP/Q4/HND/1 du 30 janvier 2002.


� La Commission est constituée de représentants des institutions suivantes:  le Ministère public (organisme chargé d'intenter des poursuites pénales en cas d'atteinte aux droits de propriété intellectuelle);  le Ministère de la sécurité (organisme responsable des autorités de police qui procèdent aux confiscations de la marchandise de contrefaçon et pirate);  Direction exécutive des impôts (organisme responsable des douanes nationales);  la Commission nationale des télécommunications (organisme chargé d'autoriser l'exploitation des entreprises de télévision hertzienne et de celles qui diffusent par câbles les signaux de satellites porteurs de programmes télévisés);  la Cour suprême de justice (organe supérieur responsable de l'administration de la justice dans le pays) et le Conseil hondurien de l'entreprise privée.





